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Une revue sociale et politique.
 Un espace ouvert pour le débat politique et l’intervention sociale
La revue À bâbord! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant cinq fois par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la Nature. 
La revue a pour but d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert pour débattre et favoriser le renfor­­­cement des mouvements sociaux d’origine populaire. À bâbord! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et organisent la rébellion. 
Les articles de la revue peuvent être reproduits à condition d’en citer la source.

Éditorial

Le 8 mars : pas vraiment de quoi fêter !
 Le 8 mars est usuellement le temps de l’année où l’on se préoccupe un peu plus de la situation des femmes. Cette année, pour les fémi­nistes, les temps ne sont pas à la fête. Quelques décennies de gouvernements à la fois néolibéraux et conservateurs à Québec et à Ottawa nous amènent à constater des reculs importants et surtout un mépris à l’égard des droits des femmes, sous prétexte que l’égalité entre les femmes et les hommes constituerait désormais une valeur de base de nos sociétés.
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Photo : Pierre Rondeau
Dès son arrivée au pouvoir en 2006, Harper s’en est pris au programme des garderies qui avait été pensé, mais non mis en place, par son prédécesseur. Plutôt que de mettre en place des services éducatifs pour les jeunes enfants, il préfère donner un crédit d’impôt pour les soins aux jeunes enfants, crédit d’impôt qui ne bénéficie qu’aux mères qui restent à la maison. Les autres n’ont qu’à se débrouiller !

Dans le domaine du travail, ce gouvernement cherche tous les moyens possibles pour ne pas mettre en application les décisions des tribunaux concernant l’équité salariale à l’égard des employées de la fonction publique fédérale. Pis encore, la Loi sur l’emploi, la croissance et la prospérité durable (projet de loi C-38) abolit l’obligation pour les entreprises qui font affaire avec le gouvernement fédéral de se conformer aux principes de l’équité salariale. De plus, les modifications au régime d’assu­rance emploi touchent particuliè­rement les femmes qui, en raison des responsabilités familiales de plusieurs d’entre elles, ne peuvent se permettre d’exercer un emploi à 100 km de leur domicile. En outre, le report de l’âge de la retraite de 65 à 67 ans affecte particulièrement les femmes qui sont plus dépendantes que les hommes du régime de pension du Canada, parce qu’elles ne bénéficient d’aucun régime complémentaire de retraite.

En ce qui concerne Condition féminine Canada, sa mission a été transformée par les conservateurs : auparavant, cet organisme promouvait l’égalité entre les femmes et les hommes; désormais, il se contente de favoriser la participation des femmes à la société canadienne. Bilan : des organismes « pro-vie » et hétérosexistes sont désormais éligibles aux subventions fédérales tandis que des groupes défendant les droits des femmes ont dû fermer leur porte faute de ressources financières, tout comme d’autres organismes de défense des droits.

Sans parler de l’épée de Damoclès qui pèse sur le droit à l’avortement, puisque c’est le seul domaine où le gouvernement Harper ne freine pas l’ardeur de ses députés qui peuvent se permettre de présenter des projets de loi pour défendre les droits des fœtus ou pour déterminer « scientifiquement » les débuts de la vie humaine.

Dans le domaine de la violence, les femmes ne sont pas mieux loties. Le registre des armes à feu (une des rares conséquences positives du fémi­nicide de Polytechnique) a non seulement été aboli, mais le gouver­nement fédéral cherche par tous les moyens possibles à éviter de transmettre les données les concernant aux provinces qui voudraient mettre en place leur propre registre. La violence domestique est banalisée. Et les tueurs en série du type Pickton ont de belles années devant eux étant donné le laxisme de la police à enquêter sur les meurtres de « prostituées », surtout si elles sont autochtones.

Les femmes autochtones vivant sur les réserves sont confrontées à des situations sociosanitaires plus courantes dans les pays du tiers monde que dans ceux du G8 : loge­ments insalubres, promiscuité favorisant l’inceste et autres abus sexuels, absence d’eau potable, pauvreté, restrictions concernant l’accès à l’éducation. Celles vivant dans les zones urbaines sont surreprésentées parmi la population itinérante, incarcérée ou prostituée.

Nos lois sur l’immigration continuent à être éminemment sexistes, considérant moins les femmes à titre de migrantes indépendantes, tandis que les restrictions des dernières années concernant l’accueil des réfugié·e·s ne permettent pas, par exemple, aux femmes mexicaines menacées de féminicide d’accéder à ce statut puisque le Mexique, un partenaire du Canada dans l’ALÉNA, est considéré comme un pays « sûr », sans compter toutes celles qui se font violer dans les camps de réfugié·e·s un peu partout dans le monde.

Et notre gouvernement provincial, malgré sa Charte visant à promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes, n’est pas en reste : maintien de la « taxe santé »; volonté de coupes à l’aide sociale sous prétexte (paternaliste) de sortir les femmes de la pauvreté; indexation infi­nie des frais de scolarité universitaires; complaisance à l’égard des groupes masculinistes; stigmatisation des femmes musulmanes.

En ce 8 mars, c’est plutôt l’indignation et la mobilisation qui sont de mise, car la libération des femmes sera l’œuvre des femmes elles-mêmes ! Ω

Le Collectif de rédaction de la revue À bâbord !

Informations
Colloque  À bâbord !  sur les régimes de retraite
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Dessin : Mathieu Chartrand
Qu’en est-il de la vie après la vie de travail ?
 La question des régimes de retraite est devenue incontournable au Québec, et c’est même désormais jusqu’aux conditions de la survie même de certains d’entre eux qu’on est contraint de débattre.
Après la laïcité et les médias, cette pressante question fera l’objet du troisième colloque orga­nisé par la revue À bâbord ! 
L’avant-midi sera consacré à des exposés de deux spécialistes, Michel Lizée et Ianik Marcil, qui nous aideront à faire le point et à voir plus clair dans ce dossier hautement complexe. Quels régimes de retraite existent chez nous ? Dans quelle mesure, et à quel point le cas échant, est-il exact que certains d’entre eux traversent une crise qui remet en question leur pérennité ? Des document préparés par les conférenciers seront envoyés par courriel aux participant.e.s ou leur seront remis en séance : ils aideront à mieux comprendre et apprécier ces exposés. 
À ce premier volet pédagogique du colloque succède, en après-midi, un volet militant. On donnera alors la parole à des personnes et à des groupes qui présenteront des initiatives de résistance aux menaces qui pèsent contre les régimes de retraite existants, ou qui proposent des pratiques innovantes visant à créer des régimes de retraite pour les personnes et les groupes qui n’en ont pas. Ruth Rose et Marie Leahey sont au nombre des conférencières que nous entendrons alors.
Le célèbre écrivain Jean-Jacques Pelletier, qui possède une vaste expertise sur ces questions, sera le grand témoin de ce colloque : il lui reviendra donc de l’ouvrir et, en fin de journée, de réagir aux propos qu’il aura entendus.
Ce colloque se tiendra à l’UQAM, vendredi le 4 avril prochain. De plus amples informations seront disponibles, au cours du mois de mars, sur notre site www.ababord.org et sur notre page facebook. Ω

Société

Le Forum social des peuples 2014
Roger Rashi, Coordonnateur des campagnes chez Alternatives
Du 21 au 24 août 2014 se tiendra à Ottawa le premier Forum social pancanadien jamais tenu au pays. Plus de 10 000 personnes venant de partout au Canada sont attendues sur le campus de l’Université d’Ottawa pour débattre des moyens de résister aux politiques d’austérité promulguées par le gouvernement Harper et les gouvernements provinciaux.
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jounal.alternatives.ca
Bien que des résistances souvent vigoureuses se manifestent dans plusieurs secteurs et lieux – parmi celles-ci la lutte étudiante au Québec, le mouvement autochtone Idle No More ainsi que les mobilisations contre les pipelines d’Enbridge et de Transcanada – nous n’avons pas vu, jusqu’à maintenant, de riposte unitaire pancanadienne. La question se pose : est-il possible d’organiser une contre-attaque à l’échelle du Canada ?

Un axe Québec–Premières Nations

La réponse venant du Québec est que celle-ci est absolument nécessaire vu la gravité des attaques impulsées par le gouvernement Harper tant sur les programmes sociaux (assurance chômage) ou les services publics (Postes Canada) que sur le droit de grève dans les secteurs sous juridiction fédérale. Et de fait, les mouvements sociaux québécois, autant les centrales syndicales que la Fédération des femmes du Québec, le FRAPRU ou l’ASSÉ, sont aux avant-postes de la préparation de ce forum depuis plus de deux ans. Même chose du côté des communautés autochtones qui cherchent à élargir les appuis à leurs mobilisations contre l’exploitation des sables bitumineux et les projets d’extraction minière qui ravagent leurs territoires ancestraux. C’est ce qui explique la formation d’un dynamique caucus autochtone regroupant des militant·e·s des mouvements Idle No More, Indigenous Environmental Network et Femmes autochtones du Québec. C’est bien cet axe Québec–Premières Nations qui est le moteur du Forum des peuples 2014.

Appuis syndicaux et communautaires hors Québec

Mais qu’en est-il du Canada anglais ? Depuis près d’un an, les appuis au FSP 2014 se multiplient comme en témoigne la présence active de militantes et militants syndicaux ou communautaires provenant de plusieurs régions du Canada. Un caucus syndical est maintenant en action. Celui-ci regroupe non seulement des représentant·e·s des centrales québécoises, mais aussi des délégués de syndicats pancanadiens (le Syndicat canadien de la fonction publique, l’Alliance de la fonction publique du Canada, le Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes, UNIFOR) ou de fédération hors-Québec (la Fédération des travailleurs de l’Ontario, la Fédération des travailleurs de la Nouvelle-Écosse, etc.). De plus, l’Ontario Common Front, un regroupement provincial de plus d’une centaine de groupes communautaires, syndicaux et antiracistes, appuie le projet de forum.
Ainsi, un premier grand atout de ce projet de forum pancanadien est cette convergence réussie de mouvements sociaux et de militant·e·s provenant du Québec, des Premières Nations et du reste du Canada. Ce réseautage permanent favorise la participation aux débats sur le programme et les objectifs du Forum.

Une conjoncture politique favorable

Le deuxième grand atout de ce forum est la situation politique prévalant au Canada. Les sept dernières années ont vu se consolider l’emprise du Parti conservateur de Stephen Harper sur l’État fédéral et la mise en place d’un programme néolibéral de choc. Se succèdent à un rythme fou restrictions budgétaires, abattements fiscaux pour les grandes entreprises, coupes dans les programmes sociaux, réduction des services publics, le tout adossé à une politique farouchement pro-pétrolière de démantèlement des protections environnementales.
Depuis quelque temps, de nombreuses lois et mesures antisyndicales s’abattent non seulement sur les employé·e·s du secteur public fédéral, mais sur tous ceux et celles qui sont soumis au Code canadien du travail. Au total, près d’un million de travailleurs et travailleuses sont touchés. Certains gouvernements provinciaux, comme celui de l’Alberta, emboîtent le pas et cherchent aussi à rendre inopérant le droit de grève dans leur secteur public. Au sein du Parti conservateur fédéral, des voix s’élèvent pour demander que soit remise en question la formule Rand, menaçant ainsi la survie finan­cière du mouvement syndical.
Face à cette offensive tous azimuts, beaucoup se rendent compte que les luttes isolées et sectorielles ont très peu de chances de succès et que seul un front commun contre Harper et la droite pourrait freiner les reculs catastrophiques qui se profilent à l’horizon. La grève étudiante québécoise de 2012 et le large mouvement de sympathie qu’elle a généré servent d’exemple.

Lutter contre Harper et au-delà

La figure polarisante de Harper et des politiques conservatrices dont il est champion est le carburant de cette mobilisation. Mais l’objectif du Forum dépasse la seule antipathie envers le premier ministre. Dès le début, l’ensemble des politiques néolibérales et d’austérité ont été ciblées. Le FSP 2014 fait sien le slogan de « Fighting Harper and Beyond » qu’avancent plusieurs militant·e·s de gauche du Canada anglais. Car derrière le sombre portrait de Harper se profile la figure souriante de Justin Trudeau et de l’autre parti de l’oligarchie cana­dienne : le Parti libéral. Le FSP 2014 se conçoit comme l’amorce d’un processus de mobilisation extra-parlementaire qui devrait se poursuivre bien au-delà du mois d’août 2014. Quel que soit le résultat des élections fédérales de 2015, c’est cette volonté de mobiliser les bases sociales et mili­tantes en vue d’une lutte à long terme pour dépasser le néolibéralisme qui fonde la spécificité du Forum social des peuples 2014. Ω
En route vers le FSP 2014

Les inscriptions individuelles ou de groupe au Forum social des peuples 2014 sont désormais ouvertes. Pour plus de renseignements, rendez-vous sur <http://peoplessocialforum.wordpress.com/>

Municipalisme
Réélection à la mairie de Québec

Il n’y a pas de mystère Labeaume
Pierre Mouterde, essayiste et sociologue
Si à Montréal les résultats attendus des élections municipales ont suscité un certain suspen­se, il n’en a pas été de même pour la ville de Québec où le maire sortant Régis Labeau­me a toujours caracolé en tête des sondages et a été réélu haut la main. Il n’y a donc eu à Québec aucune surprise ni grand changement en ce qui concerne la vie muni­cipale. Pourtant cette campagne a été « dans les faits » l’expression d’un tournant marquant dont il vaut la peine de déchiffrer – tant il est révélateur – quelques-uns des tenants et aboutissants.
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Dessin : Aprilus
C’est sans doute le seul bon côté de cette élection municipale de novembre 2013 à Québec : elle aura permis d’y voir plus clair et surtout de balayer les dernières illusions que certain·e·s entretenaient vis-à-vis de ce personnage haut en couleur qu’est devenu pour les habitant·e·s de la Capitale nationale le maire Labeaume.
En décembre 2007, lorsque l’homme d’affaires (1) a été élu pour la première fois à la mairie de Québec avec 59 % des suffrages, c’est d’abord ce qui avait séduit une partie des citoyens et citoyennes de la ville : en se reconnaissant de l’héritage conservateur de sa prédécesseure, la mairesse Boucher, il semblait posséder du dynamisme à revendre et une volonté d’entreprendre et de faire bouger les choses à faire pâlir d’envie tous ses potentiels concurrents.

C’est tout au moins l’image qu’il avait pu alors distiller et sur laquelle il a su habilement surfer pendant longtemps – en 2009, il a été réélu avec 79,9 % des suffrages et fait élire 25 conseillers sur 27 –, avant d’être ensuite quelque peu égratigné par les indéniables ratés de l’affaire Clotaire Rapaille (2010) puis de celle du nouvel amphithéâtre de Québec (2011) (2).
Il en est venu ainsi à incarner une manière de faire de la politique tout à fait propre à l’ère néolibérale; une manière combinant discours séducteurs en direction des couches populaires et pratiques de gestionnaire néolibéral en tout point congruentes avec les intérêts bien comptés des gens d’affaires de la région. Donnant l’impression à beaucoup qu’il pouvait être non seulement le maire de tout le monde, mais encore celui qui pouvait réellement redonner un indéniable clinquant à la ville de Québec.

Cabotin et trompeur

Mais ces derniers mois, c’est sans doute ce qui a changé : cette fois-ci, il faudrait être aveugle pour ne pas voir comment sont grossières les ficelles qu’il a pris l’habitude d’utiliser, et comment son projet emporte quelque chose de fondamentalement cabotin et trompeur. Ne s’adressant au peuple sur le mode enjôleur que pour mieux servir les intérêts des quelques lobbies économiques et financiers bien en vue et ne jouant au matamore courageux que pour aussitôt faire amende honorable et se comporter comme le plus ordinaire des politiciens devant les puissances d’argent.

Certes au terme de cette campagne, il l’a encore largement emporté avec 74 % des suffrages sur son adversaire de Démocratie Québec, David Lemelin, et il est parvenu à rafler les postes de 18 conseillers sur 21, seuls quelques quartiers de la haute-ville résistant toujours à son emprise. Mais si sa victoire devant une opposition pourtant unie a été écrasante, il n’en demeure pas moins que pour y arriver, il n’a pas lésiné sur les moyens et a mis la barre très haut, choisissant en cours de campagne d’intervenir devant les électeurs et électrices que sur des questions hautement controversées. Comme s’il s’était fait prendre au jeu de son personnage et qu’il ne pouvait plus comme maire qu’aborder des thèmes d’actualité à portée nationale, l’obligeant au passage à interpeller et bousculer directement ministres et gouvernement en place.

Ainsi a-t-il pris pour thème central de sa campagne à la mairie les caisses de retraite déficitaires des employé·e·s de la Ville et s’est-il lancé dans une guerre à l’usure contre leur syndicat, cherchant – commission Charbonneau oblige – à le discréditer, tout en le menaçant de s’attaquer directement aux salaires et retraites de ses membres, loin de toute négociation véritable, en tançant au passage le gouvernement pour qu’il fasse lui aussi sa part dans ce domaine.

 Autre coup d’éclat : il a brutalement changé de cap vis-à-vis d’engagements passés concernant le développement du réseau autoroutier de la ville. En pleine campagne électorale, il a choisi, à propos de l’élargissement du boulevard Henri IV, de prendre soudain parti pour les automobilistes pris dans de nombreux embouteillages, affirmant qu’il fallait désormais non seulement élargir les autoroutes sans inclure de voies réservées au transport collectif, mais aussi développer les stationnements dans la ville et que c’était au gouvernement du Québec de payer un éventuel tramway. De quoi prendre tout le monde par surprise et laisser sans voix non seulement les écologistes, mais tous les experts en développement urbain qui voyaient dans le projet du futur tramway un véritable moyen pour contrôler quelque peu le développement futur de la ville.
Dans ce contexte de déclarations impromptues, on ne s’étonnera pas non plus de cet étrange scandale qui a vu, à trois jours du scrutin, son principal adversaire, David Lemelin, être mis en cause dans une affaire de violence conjugale pour laquelle il avait cependant reçu le pardon de la cour. Et vous l’aurez en mille, celui qui a sorti l’affaire au grand jour et sonné l’hallali médiatique qui s’en est inévitablement suivi n’est nul autre que Le Journal de Québec, propriété de l’homme d’affaires Pierre Karl Péladeau, celui-là même à qui Régis Labeaume avait confié la gestion – sans appel d’offres – du nouvel amphithéâtre. Mais n’allez surtout pas imaginer un quelconque rapport entre ces deux affaires !
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Photo : Luciano Benvenuto
À l’arrière-plan, le port de Québec et le site de la compagnie Arrimage.  Au premier-plan, une partie du quartier St-Roch et la Côte d’Abraham, principale artère entre la haute-ville et la basse-ville de Québec.
Les frasques d’Arrimage Québec

Il est vrai que tout cela aurait pu être considéré comme de bonne guerre pour qui prétend savoir frayer avec le monde des affaires. Mais juste après sa réélection, la réalité bien terre à terre a finalement rattrapé Régis Labeaume, notamment à l’occasion d’inattendus démêlés avec la compagnie Arrimage Québec. Comme si tous ses coups d’éclat trouvaient là leur indéniable limite.
On se rappellera qu’Arrimage Québec est une compagnie de transport de vrac sise au port de Québec qui s’était déjà fait connaître pour être responsable en 2012 et 2013 d’importants déversements d’oxyde de fer et de poussière de nickel sur la ville. Et c’est elle qui s’est lancée toute de suite après la réélection du maire dans l’érection de deux immenses terminaux de granules de bois à l’anse au Foulon, sur le boulevard Champlain, au bord du Saint-Laurent, pas très loin de là où la ville avait commencé à développer de vastes espaces récréatifs et touristiques en 2008. Et cela, malgré les protestations de nombreux citoyens et citoyennes et sans que le maire ne puisse – malgré ses hauts cris et admonestations – rien n’y faire (il se serait fait « enfirouaper » [sic]), arguant pour sa défense que ces terrains portuaires étaient sous juridiction fédé­rale.
Arrimage Québec avait pourtant eu jusqu’à présent toutes les faveurs du maire Labeaume qui s’était arrangé pour lui donner pendant longtemps le bénéfice du doute lors de l’affaire des poussières d’oxyde de fer et de nickel en 2012 et 2013, et qui de surcroît pouvait compter sur la présence d’un de ses amis de longue date comme directeur du Port de Québec, Mario Girard. Mais voilà, les affaires sont les affaires et dans ce domaine, il n’y a aucune raison de faire des cadeaux à quiconque, fut-on maire de la ville de Québec. Régis Labeaume vient de l’apprendre à ses dépens : il est bel et bien – pour le pire comme le meilleur – le maire des lobbies néolibéraux de la ville. Qu’on se le dise, il n’y a pas de mystère Labeaume ! Ω
Dernier ouvrage (avec Patrick Guillaudat) : Hugo Chavez et la révolution bolivarienne, Promesses et défis d’un processus de changement social, Montréal, M éditeur, 2012.
____________________________

(1) Avant d’être maire, Régis Labeaume a été un homme d’affaires peu regardant sur les moyens employés pour faire fortune. En 1992, il avait acheté à l’État pour une bouchée de pain les mines d’amiante d’Asbestos (dénationalisées et vendues au tiers de leur prix par le gouvernement libéral), pour les revendre un an plus tard avec de substantiels profits et devenir ainsi millionnaire. Voir à ce sujet Léo-Paul Lauzon et coll., Privatisation : l’autre point de vue, chapitre 7, 1998, p. 223-229.

(2) Comme nous l’avait alors appris le quotidien Le Soleil, Clotaire Rapaille, engagé pour découvrir le « code culturel de Québec », avait indûment gonflé son curriculum vitae et faisait de la fausse représentation en ne vendant bien souvent que du vent, obligeant le maire à brutalement résilier son contrat. Résultat : l’aventure a coûté 80 000 $ à la Ville et 145 000 $ à la région.
À propos du nouvel amphithéâtre, il faut savoir que Québecor de P. K. Péladeau qui en assurera la gestion s’est assuré d’en socialiser les pertes et privatiser les profits : s’il fait des profits, ils lui reviendront et s’il fait des pertes, c’est la Ville qui en assumera la moitié ! Tout ça avec de l’argent public et qui plus est avec l’appui d’Agnès Maltais, députée péquiste de Taschereau venue lui prêter main-forte pour passer par-dessus les règles démocratiques en vigueur et permettre qu’il ne soit pas – grâce à la loi 204 – soumis aux obligations légales de la Loi sur les cités et villes.

Écologie

La consommation responsable
Faire proliférer la désinformation nuit à la santé collective
Frédéric Debrix, prosélytiste humanitaire
Après la lecture de l’article « Éthique consommée » de François Doyon, paru dans le numéro d’octobre-novembre 2013 d’À bâbord !, nous devions conclure que la consommation « responsable » – biologique, équitable et locale – est un leurre. En effet, elle ne servirait qu’à nous donner bonne conscience, celle-ci ne tenant pas ses promesses. De plus, elle individualiserait les prises de décision face aux dérives du capitalisme alors que cela devrait être une responsabilité de nos institutions et de nos élites dirigeantes. Cependant...
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L’agriculture biologique

François Doyon écrit : « Il n’a jamais été prouvé scientifiquement que les aliments biologiques sont meilleurs pour la santé. » Dans la mesure où les aliments biologiques sont la norme par défaut, il est tout à fait juste de conclure qu’ils ne peuvent pas être meilleurs pour la santé. Le biologique est ce que tout le monde devrait manger.
Cependant, il a été démontré, expliqué, argumenté qu’une alimentation non biologique, dite « conventionnelle », fait partie des causes principales des maladies modernes : cancer, obésité, cholestérol, etc. La journaliste Marie-Monique Robin, connue notamment pour ses enquêtes sur Monsanto, s’est penchée sur cette question. Dans Notre poison quotidien (Éditions La Découverte, 2011), on apprend ainsi que le niveau de pesticides enregistré dans l’urine d’une personne disparaît moins de dix jours après que celle-ci soit passée à une alimentation biologique. En outre, « sur les quelques 100 000 produits chimiques qui ont envahi notre environnement depuis la Seconde Guerre mondiale [...] seuls quelque 2 000 ou 3 000 ont été testés du point de vue de leur potentiel cancérigène ». Sans compter que « les études subventionnées par l’industrie [sont] conçues de telle manière qu’il est quasiment impossible de trouver des effets nocifs [aux produits chimiques]. La conséquence, c’est que la littérature scientifique est polluée régulièrement par des études qui ne valent rien ».
Il ne faut pas non plus se limiter à la seule consommation de ces aliments « conventionnels », leur production même pose problème. Ainsi Robin évoque-t-elle un document de l’Organisation mondiale de la santé qui « révèle que dans la province du Sichuan, en Chine, 10 millions de travailleurs agricoles (soit 12 % de la population) sont en contact avec des pesticides; en moyenne, 1 % d’entre eux, soit 100 000 personnes, sont chaque année victimes d’intoxication aiguë ». Un exemple parmi tant d’autres. Le conventionnel rend malade, et donc tue !
Sur cette même production de l’agriculture biologique, F. Doyon avance qu’elle nécessite une plus grande superficie de terre que l’agriculture conventionnelle. Or, d’autres sources indiquent que la question n’est pas si simple. Dans une récente étude, la chercheuse Catherine Badgley arrive à la conclusion que si « les rendements des cultures biologiques comparés à ceux des cultures conventionnelles sont légèrement inférieurs dans les pays développés », la conversion de ces rendements en calories indique que « l’agriculture biologique a le potentiel de nourrir le monde (1) ».
En outre, l’agriculture biologique est pérenne et a une production stable dans le temps. L’agro-industrie, quant à elle, est à l’image de Lance Armstrong : elle est championne car elle est dopée et corrompue. Coupez-lui ses subventions et ses produits en « -ides » (herbicides, fongicides, pesticides, etc.) et nous sommes bons pour un jeûne collectif. Car en les dopant de la sorte, on endommage et appauvrit les sols des terres arables, diminuant du même coup leur fertilité à moyen et long termes (2).
Sans parler du fait qu’avec les OGM, les paysans, et donc les peuples, et donc les pays, sont en train de devenir des « sujets » de quelques grosses compagnies. Il y a une prise de contrôle totale sur les peuples comme l’ont montré Le Monde selon Monsanto et La Guerre secrète des OGM (3). Consommer biologique est donc un acte militant pour rester en santé et freiner un processus destructeur sur plusieurs plans.

Le commerce équitable

F. Doyon décrit le commerce équitable en prenant le café pour exemple : « Un café équitable est un café payé plus cher que la valeur marchande afin d’assurer une stabilité de revenu aux petits producteurs. » Ce gonflement des prix serait source de surproduction et pourrait mener à une chute des prix. Or, quelle est la « valeur marchande » d’un produit ? Celle-ci inclut-elle les subventions accordées au secteur agroalimentaire ou les impacts environnementaux de l’usage à outrance de produits en « -ide » ? Prend-elle en compte les impacts sociaux associés au vol des terres aux populations locales ?
Comment de « petits producteurs » ayant peu ou pas de machinerie, recourant peu ou pas du tout aux produits en « -ide », n’ayant à leur disposition que de petites surfaces, comment, donc, ces petits producteurs pourraient-ils être la cause d’une surproduction ? La critique de François Doyon ne vise pas la bonne cible. Ce ne sont pas les principes du commerce équitable en tant que tel qui sont néfastes, mais le contexte international de l’agrobusiness qui est entre les mains de grands groupes alimentaires occidentaux. « [Ces] accapareurs de terres sont en fait de grandes entreprises et des partenariats qui investissent de gigantesques sommes d’argent dans la terre, la production alimentaire, les exportations de marchandises et la spéculation sur les marchés de l’alimentation (4). »
Consommer équitable, c’est donc aller contre un processus qui permet à quelques entités de contrôler des terres agricoles à l’échelle de la planète et à d’autres entités de s’enrichir en jouant avec les prix des denrées alimentaires en Bourse.

Consommer localement

Enfin, lorsque vient le temps de parler de l’achat local, décrit comme une simple indulgence bourgeoise, F. Doyon écrit : « Un kilomètre parcouru par un camion rempli de casseaux de fraises n’équivaut pas à un kilomètre parcouru par une voiture familiale qui n’en transporte qu’une dizaine [achetées chez un producteur local]. » Voilà une comparaison fallacieuse. Soit on compare un camion parcourant Californie-Québec avec un camion parcourant le sud du Québec vers d’autres villes de la province; soit on compare des consommateurs qui prennent leur voiture pour acheter leur stock en Californie avec des consommateurs qui prennent leur voiture pour acheter leur stock chez le producteur local. Or, cela ne viendrait à l’idée de personne de prendre sa voiture pour aller acheter ses fraises en Cali­fornie.
François Doyon semble confondre distribution des aliments locaux et moyen de transport pour aller se les procurer. Il est probable que si tous les Québécois·es prenaient leur voiture pour aller acheter leurs fraises directement chez le producteur, cela serait plus polluant qu’un camion venant de Californie. Cependant, rien n’empêche nos productrices et producteurs locaux de vendre leurs produits dans les marchés, dans les épiceries ou directement aux consommateurs et consommatrices. En fait, il y a déjà tout ce qu’il faut ! Équiterre a mis en place un réseau de paniers bio. Les agriculteurs et agricultrices définissent des points de chute et les partenaires viennent y chercher leur panier. Il y a des points de chute un peu partout à travers le Québec, il est simple de trouver un agriculteur qui livre près de chez soi. Même si celui-ci parcourt 200 km et qu’il n’y a que 40 personnes qui viennent s’approvisionner, cela revient seulement à 5 km par personne.
Le cas du marché biologique de l’île des Sœurs est éclairant. Pour y vendre leurs produits, les producteurs biologiques doivent produire à moins de 100 km du marché. Cela permet d’avoir des produits biologiques, équitables (le producteur vend au prix qu’il veut), locaux et frais. Le consommateur rencontre « son » fermier, permettant du même coup de s’informer et (re)découvrir la réalité de l’agriculteur et de l’agriculture.

La consommation « responsable » est-elle suffisante ?

Une personne qui achète biologique, équitable ou local fait un acte anarchiste. Cependant, est-ce suffisant pour déclencher un vrai changement ? Le credo des consommateurs et consommatrices responsables est « acheter, c’est voter ». L’idée est de dire que si le vote permet le changement, consommer le permet tout autant. Or, le vote dans nos sociétés démocratiques oligarchiques autoritaires n’a guère d’impact et n’est pas une fin en soi, comme ne l’est pas non plus la consommation responsable; il s’agit tout simplement d’outils parmi d’autres à la disposition de ceux et celles qui souhaitent apporter des changements profonds et durables à nos manières de faire actuelles. La consommation responsable n’est donc pas une panacée, surtout qu’elle a déjà été domptée par le système. En effet, l’agro-industrie fait du biologique à grande échelle et « les multinationales se goinfrent de PME au goût éthique (5)».
À elle seule, la consommation responsable ne permettra pas de changements majeurs et ne remettra pas en cause le système en place. Pour un vrai changement de paradigme, cela prend un soulèvement global des peuples et de nouvelles pratiques qui ne sont pas aussi destructrices que celles en vigueur aujourd’hui. L’agriculture biologique, le commerce équitable et la consommation de produits locaux représentent des pistes de solution. Ω
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Réplique de François Doyon
­
Je remercie l’auteur qui honore mon article d’une réponse.  Voici néanmoins quelques points d’observations :

• Je ne dis pas que les prises de décision face aux dérives du capitalisme devraient « être une responsabilité de nos institutions et de nos élites dirigeantes ». Je dis qu’il faut changer nos institutions et je ne dis jamais que nous devons nous en remettre à nos élites dirigeantes pour le faire.

• Lorsque j’affirme qu’il n’a jamais été prouvé que les aliments biologiques sont meilleurs pour la santé que les aliments issus de l’agriculture conventionnelle, je cite une méta-analyse scientifique. 

• Il n’existe pas de consensus scientifique sur la capacité de l’agriculture biologique de nourrir une population mondiale toujours croissante, mais il est clair que dans le contexte géopolitique actuel, l’agriculture intensive n’arrive pas à suffire à la demande, en partie parce que trop de terres arables sont consacrées à la culture de produits de luxe comme le café et le chocolat.

• « Ce ne sont pas les principes du commerce équitable en tant que tel qui sont néfastes, mais le contexte international de l’agrobusiness qui est entre les mains de grands groupes alimentaires occidentaux. » Nous sommes parfaitement en accord sur ce point, mis à part le fait que, comme l’explique Amina Bécheur et Nil Toulouse dans Le commerce équitable. Entre utopie et marché, le commerce équitable s’intègre de plus en plus dans le processus de domination de l’agro-business qu’il prétend combattre. Il n’existe pas de café vraiment équitable : c’est un produit de luxe, un gaspillage de terres cultivables.

• La consommation responsable n’est pas une piste de solution aux dérives du capitalisme. Comme l’admet mon détracteur, la consommation responsable ayant « déjà été domptée par le système ». Elle contribue au maintien de l’injustice établie en transformant en bonne conscience l’indignation qui devrait conduire au soulèvement global des peuples.

J’aurais d’autres observations à partager, mais l’espace me fait défaut. Désinformation ? Il est déso­lant que là où l’on attaque avec un mot, il faille des pages pour se défendre. Ω
_________________________

(1) Catherine Badgley in Marie-Monique Robin, Les moissons du futur, ARTE France, 2012. Disponible sur YouTube : <http://www.youtube.com/watch?v=bBbu89Jgk4A>.

(2) Jean-Marie Pelt, Le Tour du monde d’un écologiste, Paris, Fayard, 1990.

(3) Marie-Monique Robin, Le Monde selon Monsanto, Paris, La Découverte, 2008; Hervé Kempf, La Guerre secrète des OGM, Paris, Seuil, 2003.

(4) GRAIN, « L’accaparement des terres en Amérique Latine », mars 2010. Disponible en ligne sur <http://www.grain.org/>.

(5) Laure Noualhat, « Les multinationales se goinfrent de PME au goût éthique », Libération, 10 avril 2009. Disponible en ligne sur <http://www.liberation.fr/>.

Travail
Le commerce de détail

Nouveau terrain de luttes syndicales ?
Jean-Pierre Larche
Les travailleuses et travailleurs du commerce de détail sont-ils en train de développer un nouveau rapport de force qui permettra de relever les conditions de travail dans ce secteur en expansion, où celles-ci se résument en général aux normes minimales ? Il y a certes loin de la coupe aux lèvres, mais après des années de batailles difficiles qui se sont souvent terminées sans réels gains pour les salarié·e·s, le vent semble sur le point de tourner.
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« Le fait que le géant du dépanneur se voit forcé de relever ainsi ses conditions de travail aura un impact significatif et positif non seulement sur ses propres salarié·e·s, mais également sur ses concurrents qui devront s’adapter. »
On peut penser par exemple aux travailleuses et travailleurs des dépanneurs Couche-Tard qui, après près de trois ans de lutte, ont accompli l’exploit que plusieurs n’attendaient plus : une convention collective contenant de nombreuses améliorations concrètes pour ces salarié·e·s qui se situaient au bas de l’échelle du salariat québécois. Leurs salaires seront relevés, mais au-delà de l’argent, ils ont surtout obtenu le respect. Ils profiteront maintenant de congés mobiles, de meilleures vacances annuelles et de dispositions importantes en santé et sécurité au travail, notamment en ce qui a trait à la prévention des agressions armées et au soutien offert aux salarié·e·s victimes d’un tel événement violent. L’ancienneté est maintenant reconnue dans les dépanneurs syndiqués et un comité est mis en place afin de régler de façon paritaire les différends. Quant à la vingtaine de salarié·e·s qui avaient été congédiés par Couche-Tard – cherchant ainsi à faire peur à tous ses autres employé·e·s désirant se syndiquer –, ils ont obtenu réparation, mettant fin à une longue lutte juridique.
Il ne faut pas croire cependant que la bataille est terminée. S’il est clair que la haute direction de Couche-Tard a considéré qu’il était dans son intérêt de convenir d’un règlement à ce moment-ci, rien ne permet de croire que le p.-d.g. Alain Bouchard ait délaissé pour de bon ses réflexes antisyndicaux. Les cadres de l’entreprise sont d’ailleurs en campagne présentement afin de décou­rager le plus possible les salarié·e·s de joindre les syndicats régionaux mis sur pied par la CSN.
Par ailleurs, Couche-Tard dit avoir choisi d’étendre à tous ses 550 dépanneurs québécois la plupart des conditions de travail négociées dans les six établissements syndiqués. Évidemment, l’objectif de l’entreprise est de convaincre ses salarié·e·s qu’un syndicat est inutile… Or, on peut certainement douter de l’application uniforme de ces avantages en l’absence de syndicats. Toutefois, ne boudons pas notre plaisir ! Le fait que le géant du dépanneur se voit forcé de relever ainsi ses conditions de travail aura un impact significatif et positif non seulement sur ses propres salarié·e·s, mais également sur ses concurrents qui devront s’adapter.

Un mouvement nord-américain

Cette percée de la CSN s’explique par le recours à de multiples stratégies, allant de la syndicalisation de plusieurs succursales à la négociation coordonnée, en passant par la constitution d’un front international avec le soutien de la centrale syndicale norvégienne LO qui représente des employé·e·s des dépanneurs Statoil, acquis récemment par Couche-Tard. Sur le plan juridique, les avocat·e·s de la CSN ont multiplié les recours dès que la moindre entorse aux lois était commise par Couche-Tard. De même, la CSN s’est montrée très active dans les relations publiques et avec les médias, entre autres en relevant les nombreux manquements de l’entreprise aux lois québécoises. Cela étant dit, la stratégie globale demeure relativement conventionnelle, en s’appuyant sur la syndicalisation établissement par établissement.
De leur côté, des syndicats états-uniens prônent depuis quelques années une approche complètement différente. Ils ont mis sur pied des « Centres de travailleurs ». Ce sont des lieux de convergence qui ne sont pas des syndicats comme tels, mais qui permettent néanmoins aux travailleuses et travailleurs de grandes chaînes de développer des solidarités et de s’organiser. Dans les Wal-Mart par exemple, la mobilisation est en pleine croissance : on a assisté récemment à de nombreuses manifestations, occupations et autres actions visant à inciter l’entreprise à changer ses pratiques notoirement antisyndicales et antisociales. Les salarié·e·s peuvent ainsi s’organiser sans nécessairement s’afficher comme pro-syndical auprès de l’employeur, ce qui leur vaudrait, règle générale, le congédiement immédiat. Loin de s’essouffler, le mouvement gagne peu à peu l’ensemble des États-Unis et l’image de Wal-Mart s’en trouve atteinte. L’avenir nous dira si cette stratégie peut donner les résultats attendus, mais dans le contexte des États-Unis où il est généralement encore plus difficile qu’au Québec de se syndiquer, on peut penser que les syndicats visent juste. Le syndicat des TUAC–FTQ, qui est à l’origine de ce mouvement aux États-Unis, a déjà annoncé travailler à mettre en œuvre une recette comparable au Canada.
De même dans le secteur de la restauration rapide, la mobilisation se déroule en dehors du cadre syndical traditionnel. Avec l’appui de nombreuses organisations de la société civile, ce mouvement se veut le fer de lance de revendications comme le relèvement du salaire minimum à 15 dollars l’heure. Certaines municipalités gouvernées par des progressistes ont d’ailleurs déjà statué à cet égard. Le mouvement semble irrésistible sur le long terme. Soulignons au passage que ce niveau de salaire minimum aux États-Unis était en vigueur, en tenant compte de l’inflation, au milieu des années 1960, et ce, avant d’amorcer un long déclin tranquille…
Ce n’est pas par hasard que le secteur du commerce de détail vit de tels bouleversements. En effet, s’il y a un secteur où les conditions de travail nécessitent un relèvement, c’est bien celui-là. Par ailleurs, ce secteur prend de plus en plus d’importance dans notre économie alors que le secteur manufacturier, où les syndicats sont traditionnellement mieux implantés, est en déclin. Il s’agit en outre d’un secteur où la concentration est de plus en plus marquée.

Renaud-Bray

Il est bien évident que le patronat n’entend pas renoncer si facilement à ses droits de gérance. Ainsi, au travers de ces victoires et progrès, de dures luttes émergent. Récemment, les syndiqué·e·s SEPB–FTQ d’une dizaine de librairies Renaud-Bray ont dû faire grève durant deux semaines en novembre afin d’obtenir la stabilisation des emplois, la protection de leur pouvoir d’achat ainsi que la reconnaissance du métier de libraire. Il est franchement ironique qu’ils et elles aient dû recourir à la grève pour se faire entendre car, au fond, qu’est-ce qui distingue Renaud-Bray des grandes surfaces qui lui font concurrence tels les Costco et autres Wal-Mart si ce n’est le professionnalisme et l’expertise de ses employé·e·s qui peuvent conseiller judicieusement le client et assurer une diversité plus grande de choix en magasin ? Évidemment, Renaud-Bray aurait préféré continuer de mettre de l’avant l’expertise de ses employé·e·s sans autre reconnaissance qu’une bonne tape dans le dos. L’entreprise a trouvé les syndiqué·e·s SEPB sur son chemin !
Au diable les clients !

D’un autre côté, dans le secteur des marchés d’alimentation, où les syndicats sont présents depuis des décennies, les patrons sont à l’offensive pour s’attaquer aux conditions de travail, récupérer leurs droits de gérance et, en définitive, tenter de se débarrasser des syndicats.
En Abitibi-Témiscamingue, la situation est des plus particulières. Pas moins de trois épiceries appartenant à Provigo–Loblaws sont actuellement en conflit de travail depuis plus d’un an, dont deux à Rouyn-Noranda. À Témiscaming, le Provigo fermé est carrément la seule épicerie du village. Malgré les conséquences pour elle, la population se tient farouchement aux côtés des salarié·e·s, qui après une décennie de concessions faites à l’entreprise, réclament leur part de la richesse produite par leur travail quotidien alors que l’épicerie profite maintenant d’une conjoncture économique plus favorable. Afin de pallier les conséquences pour la population, la CSN a mis en place un système de navettes gratuites, conduites par les salarié·e·s en conflit qui, trois fois par semaine, font l’aller-retour vers l’une ou l’autre des épiceries situées à près de 100 kilomètres du village.
Loblaw, de son côté, refuse toute négociation. Condamnée pour négociation de mauvaise foi, l’entreprise a préféré verser une amende de 5 000 dollars au syndicat plutôt que de changer d’attitude. Le Conseil central de la CSN étudie actuellement avec divers partenaires, notamment la MRC, la possibilité de mettre sur pied une coopérative de travail afin d’offrir une nouvelle épicerie à la population de Témiscaming. « Le marché est là. Notre objectif demeure de forcer Loblaw à se rasseoir à la table de négociation, mais si l’entreprise s’entête, nous serons prêts à prendre la place », explique le président de Conseil central de la CSN en Abitibi-Témiscamingue, Donald Rheault. Ω

Économie
Au Parti québécois

Tergiversations énergétiques
Jonathan Folco Durand, Étudiant au doctorat en philosophie, militant écosocialiste et indépendantiste
Si l’année 2012 fut marquée par la question étudiante qui provoqua la plus grande crise sociale des 30 dernières années, l’année 2013 aura été sans conteste celle des enjeux énergétiques. Pour comprendre cette transformation du débat public qui a complètement basculé en l’espace d’une année, il faut replacer la trajectoire économique, politique et idéologique du Parti québécois à l’intérieur de ce que nous pourrions appeler une « charnière historique » entre la fin d’une période libérale et la consolidation d’un nouveau régime.
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 « ­Les dix prochaines années seront marquées par un carcan conservateur liant allègrement austérité, virage pétrolier et nationalisme identitaire. »
Volonté hégémonique du PQ

Le mécontentement populaire qui renversa le gouvernement Charest reposait sur un ensemble de contradictions relatives à l’éducation, la corruption et la crise écologique. Les importantes mobilisations contre la hausse des frais de scolarité et les gaz de schiste, l’impopularité du Plan Nord et les allégations de collusion venaient contester l’hégémonie culturelle et idéologique d’un projet qui n’arrivait plus à susciter le consentement spontané de la population. La crise d’autorité se manifesta par le recours à la force qui devenait le seul moyen d’asseoir la domination de l’État, le pari électoral servant à désamorcer la crise et remettre les compteurs à zéro.
Il suffit de remarquer les mesures adoptées immédiatement après l’élection du Parti québécois : annulation de la hausse des frais de scolarité, Loi régissant le financement des partis politiques, fermeture de la centrale nucléaire Gentilly 2. Il s’agissait évidemment de refermer la brèche historique de 2012 en ressoudant la légitimité de l’ordre sociopolitique, c’est-à-dire le lien de confiance entre gouvernants et gouvernés. Pour ce faire, la stratégie péquiste eut recours à une prolifération de consultations publiques visant à dégager des « consensus » sur une foule d’enjeux : Sommet sur l’éducation supérieure, Forum sur les redevances minières, Commission spéciale d’examen sur le printemps étudiant, Commission sur les enjeux énergétiques, etc.
Cette approche de concertation avec les différents acteurs de la « société civile » n’est pas anodine; elle vise à fabriquer un nouveau « sens commun », à forger une « culture majoritaire » par une réforme « intellectuelle et morale » du peuple québécois. Le projet de Charte des valeurs québécoises représente ainsi le cœur de cette approche, visant à consolider le leadership politique et culturel du Parti québécois. Le travail idéologique, la construction du discours dominant, la maîtrise du débat public et l’élaboration d’une « vision du monde » sont des parties intégrantes d’une même logique de fabrication du consentement populaire.

La « bullshit » selon Harry Frankfurt

Ce travail d’équilibriste, de conciliation d’intérêts contradictoires, d’affirmation et d’écoute amène des résultats plutôt incohérents du point de vue de la rationalité économique et écologique, notamment en matière de politiques énergétiques. Nous pouvons le constater par l’incompatibilité manifeste entre les objectifs de la politique industrielle « Priorité emploi » (réduction des émissions de gaz à effet de serre, électrification des transports, efficacité énergétique, développement des énergies renouvelables) et l’ouverture du gouvernement à l’exploration, l’exploitation et le transport d’hydrocarbures sur le territoire québécois. Pour résoudre cette contradiction de l’économie verte, d’anciens écologistes récupérés par le Parti québécois ont tenté de réduire leur dissonance cognitive par un travail de rationalisation acrobatique : « La transition énergétique du Québec devra réussir à concilier deux objectifs en apparence contradictoires, soit la production de pétrole québécois et la réduction des gaz à effet de serre (1) .»
Cette conciliation forcée repose sur une approche managériale des hydrocarbures, visant à gérer les risques de l’exploitation pétrolière au lieu de sortir de notre dépendance au pétrole pour des raisons de justice sociale et climatique. Cela doit évidemment passer par des normes environnementales « plus strictes », le rehaussement de la limite de responsabilité civile en cas de déversement, et surtout un débat public visant à assurer l’acceptabilité sociale du projet. « Le débat sur les gaz de schiste a dérapé en grande partie parce que les décisions gouvernementales avaient été prises en catimini, sur la base d’informations très partielles et partiales. Il ne faut pas craindre la transparence et le débat public. Au contraire, c’est du choc des idées que naissent les grandes avancées sociales. La modernisation écologique de l’économie ne se fera pas sans débats (2) .»
Pour le meilleur et pour le pire, le Parti québécois a négligé de soigner l’image de sa dernière consultation publique concernant le projet d’inversion de la ligne 9B d’Enbridge. Le ministre de l’Environnement, maître d’œuvre des relations publiques pour les compagnies pétrolières, n’a pas jugé nécessaire de convoquer le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE); une simple commission parlementaire annoncée à la dernière minute apparaissait suffisante pour atténuer la critique, mitiger la contestation et s’assurer de passer à autre chose le plus rapidement possible. Le caractère bâclé de cette consultation aura même été aggravé par les remarques douteuses des députés Luc Trudel et Scott McKay, attaquant la crédibilité du porte-parole de la Coalition vigilance oléoducs, Olivier Huard. L’accusant de partisanerie à cause de son affiliation politique à Québec solidaire, ils préférèrent présenter des arguments ad hominem et infantilisants au seul représentant des groupes citoyens, au lieu de répliquer rationnellement à ses propos. La saga de cette farce parlementaire fut largement diffusée sur les réseaux sociaux grâce aux vidéos d’un organe de surveillance des médias de masse, le Guet des activités paralogiques, propagandistes et anti-démocratiques (GAPPA)(3). Cette bavure relativement mineure révèle pourtant la principale faiblesse du Parti québécois, à savoir les limites de « l’art de dire des conneries ». Selon le philosophe Harry Frankfurt, il faut distinguer le mensonge du baratin ou du bluff, qui caractérise davantage le populisme conservateur à la mode de nos jours. « Le concept fondamental qui caractérise la nature du mensonge est celui de la fausseté : le menteur est avant tout quelqu’un qui proclame volontairement une chose fausse. Le bluff vise lui aussi à transmettre une fausse information. Cependant, il se distingue du mensonge pur et simple en ce qu’il repose non pas sur la fausseté, mais plutôt sur le trucage. Ainsi s’explique qu’il soit si proche du baratin. Car l’essence même de ce dernier est l’imposture, et non la fausseté(4).» Autrement dit, le bluffeur ne se soucie guère de la vérité, car il ne vise qu’à persuader un tiers par la gestion des perceptions sociales et des impressions sensibles.
Heureusement, cette stratégie de manipulation montre rapidement ses limites. Lorsque les techniques de légitimation de l’État deviennent de plus en plus superficielles, brouillonnes et spectaculaires, les gens finissent par se rendre compte que le « consensus », l’« acceptabilité sociale » et la « participation citoyenne » ne sont que des incubateurs à « bullshit », des machines à dire des conneries. Cette contradiction idéologique, entre un pouvoir politique en manque de légitimité qui recourt à des techniques toujours plus factices qui ne font qu’aggraver cette crise de représentation manifeste la décrépitude de notre démocratie médiatico-parlementaire. Cela mène évidemment à l’augmentation du cynisme et à l’affaiblissement du consentement actif des masses, ce qui ne provoque pas pour autant la révolte ou l’unification des forces d’opposition pour le renversement du pouvoir. Cette situation paradoxale, où les gens ne croient plus au système mais peinent à vouloir agir politiquement et à reprendre leur vie en main, représente le climat idéologique, conservateur et craintif, incrédule et attentiste, de notre époque. L’appel au sauveur, à l’homme d’État à la figure paternelle, constitue un vœu inavoué, qui scelle la complicité névrotique des gouvernants et gouvernés; ceux-ci restent ensemble malgré le fait qu’ils savent très bien que leur union ne fonctionne plus depuis longtemps.

Vers la souveraineté populaire

Au-delà de ces élucubrations sur l’inconscient collectif, il faut noter que le Parti québécois ne fait qu’adopter la perspective économico-politique du gouvernement conservateur canadien, malgré sa prétention à défendre l’intérêt national. L’ouverture à l’acheminement des sables bitumineux albertains et l’exploitation des hydrocarbures sur le territoire québécois augmentent notre dépendance collective vis-à-vis de l’économie canadienne, des compagnies étrangères et d’une industrie non viable écologiquement. La novlangue de l’« indépendance énergétique », associée au champ lexical de la « gouvernance souverainiste » et de la « solidarité durable », troque en fait notre soumission nationale contre une illusion de croissance économique servant à pallier les effets néfastes des politiques d’austérité. Autrement dit, les tergiversations énergétiques du gouvernement péquiste ne résultent pas d’une maladresse politique ou d’une mécompréhension des enjeux actuels, mais d’une logique réconciliatrice visant à occulter les contradictions du système dominant. Il s’agit en quelque sorte de réduire les tensions socioéconomiques et d’éviter que la crise refasse surface.
De cette constatation du décalage entre les transformations sociales, culturelles, économiques du XXIe siècle et l’inertie idéologique, politique et institutionnelle qui freine tout véritable changement, nous pouvons faire l’hypothèse suivante : les dix prochaines années seront marquées par un carcan conservateur liant allègrement austérité, virage pétrolier et nationalisme identitaire. Durant cette nouvelle « Grande noirceur », gouvernée par le poids de la tradition scellant l’union du pouvoir économique et politique, le Capital et l’État, naîtront des espaces publics oppositionnels, des contre-publics subalternes, des mouvements sociaux et d’autres expérimentations collectives préparant le terreau d’une nouvelle lutte de libération populaire basée sur la défense du territoire et des milieux de vie. Celle-ci devra, pour devenir effective, lier indissociablement le combat pour l’émancipation nationale et un projet de transformation sociale, la transition écologique et la sortie du système capitaliste. Cela n’est pas une prédiction historique mais un souhait, une exigence. La question énergétique ne doit pas être pensée comme un problème isolé, mais comme le fil conducteur d’une lutte globale pour la reconstruction d’une véritable souveraineté populaire.
« La redéfinition de la notion de «souveraineté» sera le grand défi de l’ère post-globalisation. La mondialisation était fondée sur l’ancienne notion de souveraineté, celle des États-nations héritée de la souveraineté des monarques et des rois. La nouvelle notion de souveraineté est le fondement de la résistance à la mondialisation. Cette résistance se traduit par le slogan : « Le monde n’est pas une marchandise. » Actuellement, les Grecs disent : « Notre terre n’est pas à vendre, nos biens ne sont pas à vendre, nos vies ne sont pas à vendre. » Qui parle ? Les peuples. Reven­diquer la souveraineté des peuples est la première étape de la souveraineté alimentaire, de l’eau ou des semences. Mais il y a une seconde partie : les peuples revendiquent le droit de protéger la Terre, et non celui d’abuser d’elle comme d’autres la maltraitent. Ainsi la souveraineté des terres, des semences, des rivières rejoint la souveraineté des peuples. Avec la responsabilité de protéger ce cadeau de la Terre et de le partager équitablement (5). »Ω
_________________________

(1) Scott McKay, « Le casse-tête pétrolier », Le Devoir, 19 novembre 2013.

(2) Idem.

(3) GAPPA, « Le PQ sur la défensive depuis la dernière vidéo GAPPA », 7 décembre 2013. Disponible en ligne sur < http://gappasquad.wordpress.com/>.

(4) Harry Frankfurt, On Bullshit, Princeton University Press, Princeton, 2005.

(5) Agnès Rouseaux et Nadia, « Vandana Shiva : « Le libre-échange, c’est la dictature des entreprises », 4 juillet 2011. Disponible en ligne : <http://www.bastamag.net/article ­1622. html>.

Le budget carbone du Québec
Philippe Hurteau, Chercheur à l’IRIS
Tous les ans, dans les mois qui précèdent le dépôt des budgets gouvernementaux à Otta­wa et à Québec, nous avons l’habitude de revivre un psychodrame sur l’état de nos finan­ces publiques. Y aura-t-il ou n’y aura-t-il pas de déficit ? Est-il possible d’effectuer des compressions dans tel ou tel service de l’État ? Toutefois, jamais il n’est question de l’autre déficit que partage pourtant l’ensemble des pays « développés », soit le déficit carbone. Bon an mal an, le Québec se retrouve pourtant avec un déficit carbone de 11,3 mégatonnes de CO2, dans l’indifférence quasi générale.
 Afin d’arriver à ce résultat, il faut établir le budget carbone de la province, soit la part d’émissions de gaz carbonique que le Québec peut rejeter dans l’atmosphère sans pour autant risquer de débalancer l’équilibre climatique de la planète. C’est précisément ce que Renaud Gignac, chercheur-associé à l’IRIS, a fait en fin d’année (1). En se basant sur les travaux du Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC), il est parvenu à définir quelle quantité de CO2 peut être émise sans dépasser la limite sécuritaire de réchauffement planétaire de 2 °C.
Un tel budget permet d’établir clairement quelles sont les limites que nous devons apprendre à respecter afin de minimiser les impacts des activités humaines sur l’évolution climatique du globe. En plus de considérations environnementales, il est également important de bien mesurer ces limites afin de pouvoir, dès maintenant, configurer une structure économique apte à s’y adapter.
La figure 1 synthétise les travaux du GIEC. Nous y voyons trois choses : d’abord les émissions de CO2 déjà réalisées entre 2000 et 2011, ensuite celles pouvant être réalisées durant l’ensemble du 21e siècle afin de respecter les limites de la planète, finalement les émissions correspondant aux réserves mondiales de pétrole et de gaz naturel. En l’espace de 11 années, l’humanité a donc déjà « dépensé » 27 % du budget carbone total du siècle. S’il advenait que l’on utilise l’ensemble des réserves mondiales de pétrole et de gaz naturel d’ici l’an 2100, ce budget sera grandement dépassé. Au rythme actuel, l’humanité sera en situation de déficit carbone pour le 21e siècle dès 2037.
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Fig. 1 : Budget carbone global, émissions globales cumulatives et réserves mondiales prouvées

Source : GIEC, Cinquième rapport d’évaluation – Groupe de travail I, 2013; Global Carbon Project, Global Carbon Budget, 2012 Carbon Tracker & The Grantham Research Institute, LES, Unburnable Carbon 2013 : Wasted capital and stranded assets.
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L’environnement n’est pas soluble dans l’économie

Ces travaux de recherche nous aident à mieux comprendre le lien existant entre les activités humaines et les changements climatiques. Nos activités économiques, soit l’ensemble du cycle de production, de distribution et de consommation des biens et services utiles – ou inutiles – à nos vies, sont directement responsables de ces changements. Les recherches entourant le budget carbone peuvent alors nous permettre de mieux orienter nos choix collectifs.
Au Québec, par exemple, nous sommes dans une situation de déficit carbone annuel, à l’échelle du 21e siècle, depuis 2001. Au graphique 1, nous voyons clairement que les prévisions gouvernementales pour la décennie à venir, malgré le fait que le Québec se présente souvent comme un champion du développement durable, demeurent tout de même bien insuffisantes afin de respecter notre quota d’émissions permis par notre part de la démographie mondiale.
Dans ce contexte, lorsque le gouvernement québécois annonce des plans de développement économique pour l’avenir, ceux-ci devraient obligatoirement respecter le cadre de notre budget carbone. Il n’est pas question de se soumettre bêtement aux diktats d’un groupe d’experts auquel nous abdiquerions notre autonomie politique, mais bien d’apprendre à développer, dans l’univers souvent froid des politiques économiques, des stratégies de développement en phase avec les défis du siècle. En ce sens, le respect d’un budget carbone s’avère une voie intéressante pour l’avenir.Ω
________________

(1) Renaud Gignac, Le budget carbone du Québec, Montréal, IRIS, 2013.

Féminisme

Trouble.voir.ca • Croisé pitbull misogyne
Martine Delvaux
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Photo :  Pierre Rondeau
« Trouble.voir.ca a l’allure d’un déversoir de haine sous couvert d’un humour proche parent de l’arrogance et du mépris... Et cette haine est sans bornes parce qu’elle est d’une part banalisée, d’autre part inconsciente d’elle-même. »
6 décembre 2013. Ça fait 24 ans cette année. En 1989, j’en avais presque 21, j’étais étudiante de lettres à l’Université d’Ottawa, Montréal était une ville que je ne connaissais pas et l’École Polytechnique était quelque chose comme un mythe. Ce soir-là, j’ai suivi, comme des milliers de gens, les événements devant mon poste de télévision dans mon petit appartement. Les larmes coulaient, je ne pouvais plus bouger, je n’arrivais pas à croire qu’un jeune homme armé jusqu’aux dents venait de tuer des filles, des filles comme moi, qu’il avait séparé le monde en deux camps et qu’elles, il les avait tuées. Elles, qu’il accusait d’être responsables de son manque de place à lui.
Le 29 novembre 2013, une semaine avant le 6 décembre, mon chien est mort. Il a perdu la vie entre les crocs d’un chien plus violent que lui, un pitbull qui en deux temps trois mouvements l’a attrapé, secoué, tué. Quand il en a eu assez, il a ouvert la mâchoire et a laissé tombé sur le trottoir le chien devenu poupée de chiffon. Le carnage fini, le pitbull s’est retourné et m’a regardée. Tombée au sol, j’ai été paralysée. C’était un cauchemar. Je pleurais, je hurlais de rage et de désespoir devant le petit cadavre, mais tout se passait comme dans un rêve, aucun son ne sortait de ma bouche.
On me dira que ça n’a rien à voir, et pourtant...

Les chiens

Depuis, on m’a répété plusieurs fois qu’un chien en dit long sur son maître. Un propriétaire de chien ne choisit pas sa bête impunément, il la choisit en fonction de qui il est.
Au cours des dernières semaines, la Toile a été le lieu d’une controverse suscitée par le site hébergé par l’hebdomadaire Voir : trouble.voir.ca. Ulcérés par cette nouvelle bête du web, ou plutôt du « far web », et par les réactions de ceux qui le défendent, certains blogueurs du Voir (l’économiste Ianik Marcil, l’avocate Véronique Robert) ont pris la décision de quitter le navire. Geste en faveur de la censure, diront certains. Manque de courage, diront d’autres. Mais quel geste peut-on poser devant un tel « produit » ? Qu’est-ce qu’on peut dire, encore, devant la logique commerciale qui vise à encourager le plus grand nombre de clics possibles en usant impunément du racisme, de la xénophobie, du sexisme, de la misogynie, de la vulgarité et de l’idiotie ?
En France, au moment où trouble.voir.ca diffusait sa vidéo d’une entrevue avec Dominic Pelletier, youtubeur de droite, des intellectuel·le·s et des écrivain·e·s se rassemblaient autour de Christiane Taubira, ministre de la République, pour dénoncer haut et fort le racisme dont elle avait été l’objet. À la suite d’insultes reçues de la bouche d’enfants pendant une « Manif pour tous » contre le mariage gai, insultes reprises à la une du magazine Minute qui comparait la politicienne à une guenon, des voix se sont élevées pour s’opposer à cette manifestation banalisée parce que commerciale, et commerciale parce que banalisée, d’un discours profondément haineux.
Les commentaires transmis sur la Toile au sujet de trouble.voir.ca ont surtout porté sur l’entrevue menée par Gab Roy avec le youtubeur Dominic Pelletier, ce représentant d’une « ville d’un seul habitant » dont les capsules filmées traduisent une pensée d’extrême-droite. Les femmes sont des objets au même titre que des frigidaires, dit entre autres Pelletier, elles n’ont pas le potentiel de devenir des adultes, et si ça continue, ce monde de féministes va débiliser les hommes pour de bon. Ce preacher du « Far Web » est accueilli, ici, devant un plat de frites, interrogé gentiment par Gab Roy qui pointe mollement la radicalité des propos, choisissant de rester dans une soi-disant neutralité anthropologique devant celui qui se donne comme détenteur d’une parole de vérité. Une parole de « Far Web », oui, comme dans le temps du Far West, une parole shotgun, comme celle de Gab Roy lui-même, il y a quelques mois, dans un texte plus que controversé, où il dictait à une femme, une « chienne », comment il allait la prendre armé de ce gun qu’est son sexe après avoir livré aux enfants des hamsters et des carabines à plombs, un texte-lettre signé « bestialement ».
Ce n’est pas seulement la présence de Dominic Pelletier qui pose problème dans trouble.voir.ca. C’est la façon dont son discours exemplifie celui de la plateforme au complet. Car entre les propos ouvertement misogynes de Pelletier et le « Tourne estie de vache ! » qu’on entend dans la chronique du « Dr Drouin » à l’intention d’une automobiliste, il y a un gros fil rouge. Ce fil, c’est celui de la haine. Trouble.voir.ca a l’allure d’un déversoir de haine sous couvert d’un humour proche parent de l’arrogance et du mépris – l’arrogance de ceux qui se cachent derrière un humour donné d’emblée comme partagé, un « tout le monde comprend que c’est juste une blague, donc on n’a rien à expliquer ». Et cette haine est sans bornes parce qu’elle est d’une part banalisée, d’autre part inconsciente d’elle-même. C’est la parole de ceux qui parlent sans se demander d’où ils parlent, ni pourquoi, ni comment. N’est-ce pas là le cynisme le plus accompli : produire et transmettre un discours de haine comme s’il était porté par le vent ? Et le faire pour créer un « buzz » sur le web ?

Les barbares

On accuse ceux et celles qui s’opposent au contenu de la plateforme de préférer garder les yeux et les oreilles fermés sur le discours ambiant. Non, les gars ! Vous vous trompez ! L’extrême-droite sexiste et raciste, on connaît trop bien ça. Les propriétaires de pitbulls, c’est la chose la plus ordinaire au monde. Et leur discours, on le vit tout le temps, il est dans l’air qu’on respire quotidiennement. Vous faites comme si trouble.voir.ca était une sorte de National Geographic, vous voulez nous montrer les bêtes dans leur habitat naturel, mais ces bêtes, on les fréquente déjà, dans la rue, les cafés, les centres commerciaux, les universités, jusque dans nos maisons et dans nos lits. Vous ne nous apprenez rien.
Mais ça, bien sûr, vous le savez déjà, et c’est ça le pire ! Votre geste n’est pas anthropologique, c’est une façon d’enfoncer le clou pour nous rappeler, sans relâche, que c’est ce discours-là qu’on mérite. Que c’est bien là notre place à l’intérieur de ce jeu : la place de celles et ceux qui sont forcés d’entendre sans cesse toute la haine qu’on ressent à leur endroit, la place de ceux et celles sur qui tirent les cowboys. Voilà la perversion de votre site web. Sous couvert d’un discours neutre, vous reconduisez la haine, et vous en jubilez. Vous riez dans votre barbe. Vous faites tourner vos guns entre vos mains.
Mais nous, on a lu Orwell et on a compris à quoi vous jouez. Ce n’est pas un jeu qui nous trouble, c’est un jeu qui ne nous intéresse pas parce qu’il est à l’image du discours qu’il colporte : violent, haineux et médiocre. « Débilisation de l’homme », annonce Dominic Pelletier ? Ou plutôt, pitbullisation. Trouble.voir.ca, malgré les autres capsules qui sont venues s’ajouter aux premières, reste un lieu de barbarie. Le lieu de ceux qui font de l’humour xéno­phobe sur un plateau de télé, qui renvoient à des blagues de bébé mort en présence de mères dont les enfants ont été assassinés. Le lieu de ceux qui sous couvert d’exposer la barbarie, l’endossent, comme ces amoureux des chiens qui se donnent comme défenseurs de la nature animale alors que l’animal est simplement un moyen détourné d’expri­mer leur propre haine.
Les barbares sont partout, les pitbulls et les cowboys aussi. Le far web n’a rien de subversif, il n’est ni éclairant ni excitant. Il est l’arène d’un jeu dont on fait l’expérience quotidiennement. Et le reproduire ainsi, par un geste qui se donne comme neutre, ça fait penser à ces combats de chiens où des hommes jouissent du spectacle d’animaux lâchés dans l’arène pour s’entretuer parce que ce spectacle leur appartient. Ils ne sont pas de simples membres du public, un passant innocent témoin d’un accident. Cette violence n’est pas celle des chiens. C’est la leur. Ω

Éducation

Leçons sur les devoirs
Normand Baillargeon
À l’automne 2013, la revue The Atlantic a publié un savoureux article qui faisait tout à la fois sourire et méditer. L’auteur, Karl Taro Greenfeld, y racontait l’expérience qu’il avait tentée et péniblement menée à terme : faire, pendant toute une semaine, les devoirs qui étaient assignés à sa fille de 13 ans, qui fréquente une école sélective.
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Illustration : Charlotte Lambert
« Au primaire, il faut faire preuve de prudence en assignant des devoirs aux élèves, n’en déplaise à ces parents qui jugent la qualité d’une école primaire à la quantité des devoirs donnés. »
 Vous vous rappelez peut-être ces vers de Renaud, dans lesquels il donne la parole à sa fille :

Avec les d’voirs à la maison
J’fais ma s’maine de soixante heures,
Non seul’ment pour pas un rond
Mais en plus pour finir chômeur !


L’expérience de Greenfield va un peu dans le même sens : soirées interminables (trois heures par soir en moyenne, sans compter les fins de semaine); travaux souvent ardus et complexes; exigences très, trop élevées. Tout cela a fait de ces devoirs, pour Greenfield, ce qu’ils sont depuis longtemps pour sa fille : une expérience plutôt pénible.
Et lorsque le papa avait l’impression que ce qu’il faisait n’avait pas beaucoup de sens, sa fille lui répétait la triste devise avec laquelle elle fait ses devoirs : « Memorization, not rationalization. » Autrement dit : mémoriser, sans chercher à comprendre.
 Je soupçonne que pour bien des élèves et pour bien des parents au Québec, les devoirs constituent aussi une expérience plutôt désagréable, même si elle ne l’est pas autant que celle rapportée dans l’article de The Atlantic. Je me suis donc demandé ce que dit la recherche crédible à ce sujet et quels enseignements on devrait en tirer dans le réseau scolaire. J’ai eu quelques petites surprises. Voici donc quelques-unes de ces leçons sur les devoirs que j’ai apprises.

Une réalité complexe 

John Hattie a synthétisé les recherches réalisées sur l’impact des devoirs sur la réussite scolaire (1). Dans sa manière particulière de présenter ces résultats, le seuil auquel se situe l’effet désirable d’une variable ou d’une intervention éducative est 0,4 (2). Les devoirs, selon ses calculs, ont un effet de 0,29.
Cela signifie que les devoirs ont bien un effet positif sur la réussite scolaire (il est supérieur à 0), mais que cet effet n’est pas particulièrement élevé, ou n’est pas de ceux qu’on doit viser. La conséquence probable de cet état de fait serait de conseiller de les utiliser avec beaucoup, beaucoup de parcimonie. Mais les choses ne sont pas aussi simples et le tableau dressé est plus complexe. Voyons cela.
Cette mesure de 0,29 décrit en effet l’impact des devoirs au primaire et au secondaire. Mais lorsqu’on distingue les deux ordres d’enseignement, on obtient des résultats significativement différents. Au primaire, la mesure de l’effet des devoirs est de 0,15; au secondaire, elle est de 0,64. Cet écart est énorme et il faut s’arrêter à ce qu’il peut bien signifier.
Le cas du primaire

Au primaire, les recherches suggèrent que les devoirs devraient être utilisés avec prudence et retenue. C’est que les élèves, encore peu savants, ont du mal à distinguer l’accessoire de l’essentiel, à ignorer comme elle doit l’être l’information non pertinente et, travaillant seuls pour les faire, ils ne reçoivent pas immédiatement l’indispensable feedback qu’il leur faut recevoir.
De sorte que les devoirs qu’on donne aux élèves du primaire – ils ont leur place – devraient être centrés sur des tâches simples, des apprentissages par cœur (il en faut), de la pratique. En fait, écrit Hattie, avec ces élèves, des devoirs centrés sur des tâches spécifiques ont un plus grand impact que des devoirs centrés sur de la résolution de problèmes, ou visant à favoriser l’apprentissage en profondeur. Pour le dire autrement : des devoirs faisant appel à des niveaux plus élevés de pensée conceptuelle ou demandant de réaliser des projets sont les moins efficaces de ceux qu’on peut demander à des enfants du primaire. Les devoirs qu’on devrait leur donner devraient donc être de ceux décrits plus haut. Ils devraient aussi être réalisables dans un laps de temps relativement court (pas en trois heures !!!) et l’enseignante ou l’enseignant devrait en faire un suivi serré.
Il y a encore plus, et possiblement plus grave. C’est que des devoirs trop exigeants et mal adaptés à leurs capacités peuvent avoir des effets désastreux sur ces jeunes élèves : ils risquent en effet de renforcer chez eux l’idée qu’ils ou elles ne peuvent apprendre par eux-mêmes ou ne sont pas capables de faire des devoirs. Ils risquent donc de les démotiver. Ils peuvent aussi leur faire adopter des routines ou des conceptions erronées.
On le voit : au primaire, il faut faire preuve de prudence en assignant des devoirs aux élèves, n’en déplaise à ces parents qui jugent la qualité d’une école primaire à la quantité des devoirs donnés.

Le secondaire

Au secondaire, on l’a vu, la recherche montre que les devoirs ont un très fort impact (0,64 !). C’est que ces élèves, plus âgés, plus savants, sont plus en mesure de tirer des bénéfices de travaux qu’ils font typiquement seuls et chez eux et dont la réalisation demande plus de temps.
Cependant, ici encore, des devoirs en grande partie centrés sur des tâches précises, sur la répétition d’habiletés plutôt que sur de l’apprentissage en profondeur, restent les plus efficaces et les plus recommandables.
Mais puisqu’il est si bénéfique de donner des de  voirs au secondaire, je pense que bien des élèves et bien des parents aimeraient que les enseignant·e·s se concertent pour ne pas donner (trop) de gros devoirs simultanément.
Et le rôle des parents, dites-vous ? J’y viens.

Les parents

Hattie n’en traite pas, mais la recherche s’est aussi penchée sur le rôle des parents dans les devoirs de leurs enfants. Il ne se limite pas, comme on pourrait le penser, à fournir un endroit calme pour faire les devoirs, qu’on ne fait surtout pas devant la télé !
Mike Horsley et Richard Walker, qui ont synthétisé ce que la recherche dit sur la question (3), soutiennent que celle-ci donne à penser que le fait de démontrer de l’intérêt pour les devoirs que font leurs enfants, le fait de souligner qu’ils sont importants, a des effets bénéfiques et contribue à ce que les enfants les valorisent à leur tour, eux et elles aussi. Par contre, si les parents s’y impliquent trop, sont contrôlants, ces comportements et attitudes peuvent avoir des effets négatifs sur la réussite scolaire. Tout, pour les parents, est donc affaire de prudence et de jugement : les mêmes qualités dont les enseignant·e·s devraient faire montre en donnant des devoirs.
Bon, pour le prochain numéro : lecture de 50 pages de Hattie et traduction de ce texte en anglais. Ω
_______________________

(1) John Hattie, Visible Learning. A Synthesis of Over 800 Meta-Analyses Relating to Achievement, Routledge, New York, 2009, p. 234-236.

(2) Pour plus de précisions, voir Normand Baillargeon, « Le Saint-Graal de l’éducation ? », À bâbord !, no 52, décembre 2013-janvier 2014.

(3) Mike Horsley et Richard Walker, Reforming Homework : Practices, Learning and Policy, Palgrave MacMillan, Melbourne, 2013.


Société
La communauté sourde québécoise  

Une minorité linguistique en lutte !
Pamela Witcher, Groupe BWB, Genevieve Deguire, Café Sourdien, Julie Chateauvert, UPop Montréal, Dominique Lemay, Société culturelle québécoise des Sourds
En avril 2013, lorsqu’on discutait sur toutes les tribunes du projet de loi 14 portant sur l’avenir du français, un animateur de la radio de Radio-Canada a eu une réaction de surprise lorsqu’une collaboratrice de l’émission, Eve-Lyne Couturier, lui a mentionné qu’une coalition d’organismes représentant la communauté sourde du Québec demandait un amendement à la Charte de la langue française pour y inclure une reconnaissance officielle de la langue des signes québécoise (LSQ).
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 Une réaction de surprise dont le ton cachait mal son a priori et tout aussi mal sa condescendance : les Sourds (1) sont des handicapés, leurs signes sont des gestes expressifs certes, mais qui ne sauraient se qualifier au rang de langue… 
Pourtant, il existe des centaines de langues signées, des groupes de recherche y consacrent leurs travaux dans de nombreuses universités et les personnes sourdes, à travers le monde, s’organisent en une grande communauté culturelle et politique vivante et active (avec festivals de toutes sortes, associations diverses, mobilisations du niveau local à l’international, Journée mondiale des Sourds, etc.). Cette attitude qui, cette fois-là, s’est manifestée dans la réaction de l’animateur reste pourtant omniprésente et il est vital d’en déconstruire les prémisses.
Cette reconnaissance officielle pleine et entière de la LSQ, il y a plus de 25 ans que la communauté sourde québécoise la revendique. Elle serait un marqueur symbolique important reconnaissant publiquement l’identité culturelle que les communautés sourdes affirment être la leur depuis… des siècles. Cette reconnaissance établirait un levier nécessaire pour faire valoir nos droits et améliorer sensiblement les possibilités réelles de notre participation sociale, en commençant par la possibilité, sans équivoque, d’avoir accès à une éducation dans notre langue. Au moment de la discussion sur le projet de loi 14, des organismes de la communauté sourde ont déposé un mémoire en commission parlementaire et ont reçu un accueil unanime et chaleureux de l’ensemble des député·e·s présent·e·s. Ce n’était pas la première fois. Le projet de loi maintenant sabordé, il semble bien que la reconnaissance officielle de la LSQ nécessitera, encore, de nouvelles mobilisations des militantes et militants sourds.

Des revendications anciennes

La tension entre une approche médicale de la surdité et une perception qui prenne en compte une diversité linguistique ne date pas d’hier. Aristote, déjà, rangeait les Sourds hors de l’humain, l’humanité se vérifiant selon lui à la profération de paroles vocales. Platon, lui, reconnaissait dans les gestes des Sourds une véritable langue (2). Cet antagonisme traverse l’histoire et marque jusqu’à aujourd’hui la vie des personnes sourdes de façon fondamentale. Au 19e siècle, avec la montée d’une idéalisation du corps comme nouvelle norme, on verra se développer une médicalisation de la surdité et avec elle, la prolifération des moyens techniques pour l’éradiquer. Le cornet acoustique étant le plus ancien et l’implant cochléaire le plus high tech. Du 19e siècle à aujourd’hui, des Sourd·e·s opposent la même réponse : nous ne sommes pas à réparer !
En 1880, le deuxième congrès sur l’éducation des Sourds a eu lieu à Milan. Il a été mis sur pied par des défenseurs d’une éducation oraliste, c’est-à-dire une éducation centrée sur la rééducation de la voix et l’apprentissage de la parole. Des descendants de la pensée d’Aristote, en somme. Au terme de ce congrès, des résolutions ont été adoptées recommandant l’interdiction des langues signées. L’interdiction a frappé tout l’Occident. À la suite de celle-ci, les professeurs sourds et signants ont été congédiés et des mesures coercitives ont été appliquées pour empêcher les enfants de signer : attacher les mains des écoliers dans leur dos et empêcher les plus vieux de côtoyer les plus jeunes pour neutraliser la transmission de la langue ne sont que quelques exemples. La date est traumatique. N’y a-t-il pas là une entreprise d’acculturation violente ? Qui dans la gauche militante active d’aujourd’hui s’en indigne avec nous ?
Bien sûr, les Sourd·e·s n’ont pas arrêté de signer. D’ailleurs, 1880 marque aussi le début des associations sourdes de défense des droits (3).  Il faudra attendre les années 1970 pour que s’amorce une lente, trop lente, transformation des rapports de domination aggravés par le congrès de Milan. Le Québec n’est pas en reste : aujourd’hui encore, ce sont la médicalisation et l’oralisme qui sont le plus souvent perçus par les parents et présentés par le personnel médical et paramédical comme étant « le meilleur choix pour le bien de leurs enfants », et cela malgré les luttes de reconnaissance identitaire des Sourd·e·s et à l’encontre des prises de position contre l’implantation cochléaire précoce.
En 2010 a eu lieu à Vancouver le 21e congrès sur l’éducation des Sourds. Une déclaration y a été signée annulant les résolutions du congrès de Milan, demandant pardon pour les torts infligés et recommandant un enseignement bilingue (4). Les transformations concrètes se font toutefois toujours attendre. Parions qu’elles ne s’obtiendront pas sans lutte. Le peuple de l’œil peut-il maintenant compter sur votre solidarité ? Ω
__________________

(1) Dans ce texte, le terme « Sourd », qu’il soit utilisé comme nom propre ou comme adjectif, c’est-à-dire qu’il soit écrit avec une majuscule ou une minuscule, fait référence à un groupe d’individus partageant une histoire, une langue et une culture communes, et non leur seule condition physiologique de surdité.

(2) Pour en apprendre davantage, on lira l’excellente thèse de philosophie d’Andrea Benvenuto, « Qu’est-ce qu’un sourd ? De la figure au sujet philosophique », Université Paris 8, 2009.

(3) Florence Encrevé, Les Sourds dans la société française au XIXe siècle, idée de progrès et langue des signes, Paris, Créaphis éd., 2012.

(4) La déclaration est disponible en ligne : <www.milan1880.com/Resources/iced2010statement.pdf>.

Dossier

Après-crise ou crise permanente. 
Où en sommes-nous ?
Dossier coordonné par Dominique Bernier, Michelle Monette et Claude Vaillancourt et réalisé en collaboration avec ATTAC-Québec
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 Depuis la crise économique de 2007-2008, nous vivons une période difficile qui semble se maintenir. Les plans d’austérité appliqués partout dans le monde ont donné de piètres résultats et ne font qu’accentuer le mal. Les populations, qui doivent payer pour les excès des banquiers, voient la qualité des services publics se détériorer et leurs gouvernements se détacher de leurs responsabilités. L’économie mondiale s’enfonce dans une grande stagnation qui crée un climat morose.

Les partis politiques au pouvoir sont incapables de proposer des solutions audacieuses pour sortir de ces difficultés. Ils ne parviennent pas à concevoir l’économie autrement qu’à travers les principes néolibéraux, malgré leur inefficacité. La classe financière, quant à elle, profite à plein de la situation : ses profits sont considérables et elle accapare une portion toujours plus grande de la richesse. Comme le souligne Éric Pineault dans l’entrevue qu’il nous a accordée, elle n’a plus besoin de se préoccuper de la croissance pour s’enrichir, ce qui est beaucoup moins exigeant pour elle.

Si bien qu’il devient particulièrement difficile de comprendre où nous en sommes. Vivons-nous une période d’après-crise, qui a résolu certains problèmes, comme l’emballement fou de la finance déréglementée, et qui attend une relance ne pouvant que survenir ? Ou sommes-nous dans une situation de crise permanente, un enlisement perpétuel, qui profite au 1 % des plus fortunés ? Comment pouvons-nous concevoir une véritable après-crise, qui relancerait l’économie sur de nouveaux principes, plus favorables à la majorité de la population et à l’environnement ?
Il existe aujourd’hui un important décalage entre les solutions multiples proposées par le mouvement social et l’absence totale de volonté politique de les mettre en application. À la stagnation de l’économie s’ajoute une stagnation intellectuelle du pouvoir, qui tue dans l’œuf toute réforme qui n’agirait pas dans l’intérêt immédiat du grand capital. Ce qui donne cette impression de crise permanente. Les pauvres n’arrivent plus à sortir de la pauvreté, alors qu’ils sont en plus étouffés par une tarification toujours plus élevée des services. La classe moyenne peine à préserver son niveau de vie, et elle le fait souvent au prix d’une dépolitisation qui contribue à accentuer son aliénation. 

La classe dominante, quant à elle, refuse de perdre le moindre de ses privilèges. Avec arrogance et détermination, dépensant des fortunes pour s’assurer de conserver un ordre social outrageusement en sa faveur, elle se maintient en entretenant la peur qu’entraîne tout changement. Ce qui est beaucoup plus envisageable lorsqu’un état de crise soigneusement soutenu vient fragiliser les populations.

Dans ce dossier, nous nous proposons de faire un diagnostic de ces temps difficiles. Nous avons cherché à la fois à bien cerner les causes des difficultés économiques que nous traversons et à envisager des solutions, mais sans négliger les obstacles qui se dressent devant elles. En espérant une fois de plus que mieux comprendre l’air du temps nous guide vers les changements à adopter. Ω

Accumulation de richesse sans croissance
Entrevue avec Éric Pineault
Propos recueillis par Claude Vaillancourt
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Dessin : Alain Reno
« Nous sommes dans un contexte particulier où l’élite d’affaires ne ressent pas le besoin de revenir à une économie avec une forte croissance. »
À bâbord ! : La crise de 2007-2008 semble-t-elle résolue ? Sommes-nous passés à autre chose ?

Éric Pineault : Nous sommes passés à autre chose, mais les problèmes ne sont pas résolus ! Nous avons connu une économie très fragile financièrement. Il reste des îlots de fragilité, au Canada en particulier, à cause de l’endettement des ménages, alors que le problème est en grande partie résorbé aux États-Unis. Mais cette crise financière s’est surtout transformée en un problème de stagnation. Par contre, se développent parallèlement d’autres secteurs atteints par une nouvelle fragilité financière. Nous sommes sortis de la crise financière en tant que telle, mais nous nous retrouvons dans un état permanent de fragilité et de stagnation.

ÀB ! : Croyez-vous qu’il est juste de qualifier de « crise permanente » la situation actuelle ?

É.P. : Nous sommes dans un contexte particulier où l’élite d’affaires ne ressent pas le besoin de revenir à une économie avec une forte croissance. Pour elle, il n’y a donc pas de crise. Elle s’accommode très bien de cette stagnation. Il n’y a pas de reprise à cause des intérêts de cette élite, qui voit plutôt cette immobilité comme une occasion de renforcer une politique de déstabilisation et de réforme de l’État et des rapports sociaux. Les profits des entreprises sont rétablis, les profits financiers sont plus lents, mais ils reviennent eux aussi, la part de richesse des dominants est en augmentation. On a de plus en plus recours à l’entreprise privée. On lui cède les ressources naturelles en croyant que leur exploitation est une solution miracle contre la stagnation. Les capitalistes veulent la croissance si elle leur donne des profits. Mais s’ils peuvent obtenir des profits sans croissance, ils n’y voient aucune objection : c’est encore moins forçant pour eux !

ÀB ! : On a mis en place une série de réglementations des banques et de la finance. De façon générale, en quel sens va cette réglementation et est-elle efficace ?

É.P. : Il y a des réglementations à l’échelle nationale, qui peuvent appartenir à différentes approches. D’autres réglementations s’effectuent à l’échelle internationale. Certaines pratiques quasi réglementaires se sont développées pendant la crise. Les États ont réagi pendant cette période en appuyant leurs banques. Un des dispositifs au cœur de leur sauvetage était que les banques centrales achetaient des actifs ou les empruntaient aux banques. Cet échange de monnaie produite par les banques centrales – la plus pure sur le plan financier – contre des actifs financiers toxiques a normalisé et légitimé les innovations financières douteuses qui ont provoqué la crise, ce qui n’est pas très dissuasif. C’est comme si une banque acceptait de rembourser un chèque sans valeur !

ÀB ! : Et que demande-t-on aux banques aujourd’hui ?

É.P. : On a identifié une nouvelle catégorie de banques qualifiées de « systémiquement importantes » : des institutions tellement imbriquées dans le système financier international que leur chute provoquerait une catastrophe. Il y en a une vingtaine (la Banque Royale du Canada est la seule banque canadienne à faire partie du club). On créera un dispositif de surveillance particulier pour elles, à cause de leur pouvoir démesuré. On reconnaît ici, enfin, un problème majeur : le milieu de la finance est bel et bien dominé par un oligopole. Les banques doivent maintenant conserver un certain pourcentage d’actifs qu’elles peuvent rapidement vendre pour pouvoir faire face à une éventuelle crise de liquidité. L’intention est bonne, mais ce système ne peut pas vraiment fonctionner, parce que quand il y a une crise financière, tout le monde veut avoir de la liquidité. La demande est alors si grande qu’après un certain temps, il ne peut plus y en avoir ! Ça me semble donc peu efficace comme mécanisme de gestion de crise.

ÀB ! : A-t-on trouvé des façons plus efficaces d’agir ?

É.P. : On cherche aussi à empêcher les banques de spéculer pour leur propre compte. En théorie, aux États-Unis, cette pratique est désormais interdite. Mais si une banque est capable de prouver qu’elle spécule seulement pour tenir sa place dans le marché, il n’y a plus de problème. Comme ces cas sont très arbitraires, on pourra tout faire passer sur le dos de cette pratique. Le milieu des banques se réjouit de cette loi. Il y a de quoi : il s’agit d’une mesure bidon !

ÀB ! : Comment expliquer tant d’inefficacité ?

É.P. : Aux États-Unis, certains juristes se penchent sur la question. Ils parlent de « capture cognitive ». L’élite financière aurait « capturé » les instances de réglementation. Les banques ont tout de même un intérêt à ce qu’il y ait une certaine stabilité économique; mais ce qui a été mis en place ressemble dans les faits à une autoréglementation, avec les limites de ce genre d’exercice.
ÀB ! : Peut-on envisager quelle sera la prochaine crise financière ? Quels sont les signes les plus inquiétants dans ce que vous pouvez observer ?

É.P. : La politique de la Réserve fédérale américaine d’injecter beaucoup de liquidité dans l’économie a pour effet de créer une bulle dans les actions, mais il s’agit d’une bulle relativement limitée. Cette institution a cependant mentionné, un jour, qu’elle arrêterait cette politique de liquidité. Ce qui a eu un effet immédiat : les devises de la Turquie, de l’Inde et du Brésil ont littéralement chuté. Il a fallu que le président de la Réserve fédérale, Ben Bernanke, fasse de nouvelles déclarations dans le sens contraire ! C’est que cette injection de liquidité passe par les banques américaines et se rend dans les pays émergents où se déroule une importante spéculation. On revient ainsi à une situation plus classique où les bulles se gonflent à l’extérieur du centre que sont les États-Unis. Il pourrait donc y avoir un retour aux crises locales et tournantes, comme celles qui ont frappé le Mexique ou le Sud-Est asiatique dans les années 1990.

ÀB ! : Une crise de l’ampleur de celle de 2007-2008 vous semble donc peu probable ?

É.P. : On peut toujours se tromper, mais je n’en vois pas à l’horizon. Le plus grand danger pourrait en fait venir de la Turquie. Lors de la dernière crise dans ce pays, les banques européennes ont acheté les plus importantes banques turques. S’il y a une nouvelle crise, les banques européennes seront donc touchées les premières, ce qui pourrait avoir un effet domino. Il y aurait donc là un foyer de crise globale qui proviendrait d’un lien particulier entre l’Europe et un pays émergent.

ÀB ! :  On veut résoudre les problèmes environnementaux par des solutions purement capitalistes, comme la Bourse du carbone et l’économie verte. Comment est-il possible de libérer l’environnement du joug de la finance ?

É.P. : Il faut bien sûr chercher des solutions non capitalistes aux problèmes écologiques. Il faut faire une critique radicale des solutions qui passent par les marchés financiers et par l’« innovation financière ». Dans le cas de la Bourse du carbone, le problème est qu’on trouvera inévitablement des moyens de contourner les plafonds fixés de « droit de polluer ». Il faut aussi se méfier du paradoxe de l’économie verte, selon lequel les gains en efficacité sont annulés par une plus grande consommation d’énergie. Les solutions pour éviter ces travers sont carrément politiques. Il faut aussi avoir un imaginaire socialiste écologiste, et tant que nous n’aurons pas intégré cet imaginaire, en tant que progressistes, nous resterons accros à la croissance.

ÀB ! : Au fait, qu’en est-il de la fameuse Bourse du carbone ?

É.P. : À Montréal, elle existe depuis le mois de novembre dernier. L’activité est faible pour le moment. En Europe, cette Bourse est davantage utilisée. Mais il n’y a pas eu d’effet de bulle. Quant au résultat, qui visait à limiter la consommation de carbone et à s’attaquer à la cause des changements climatiques, il est nul… Cette Bourse n’est vraiment pas un succès.

ÀB ! :  Que serait-il possible de faire afin de ne pas répéter les mêmes erreurs commises et pour orienter l’économie sur une nouvelle voie ?

É.P. : Il existe présentement un blocage politique et stratégique qui provient du pouvoir gigantesque d’une classe qui s’est constituée pendant les 15 dernières années. L’État est « capturé » par le milieu des affaires. Il faut donc une réponse forte à cette situation, une prise de conscience, une mobilisation à la hauteur de cet immense pouvoir, ce qui implique un travail considérable pour la stimuler. Ω
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« On revient ainsi à une situation plus classique où les bulles se gonflent à l’extérieur du centre que sont les États-Unis. Il pourrait donc y avoir un retour aux crises locales et tournantes. »

Pour maintenir le statu quo

 L’illusion démocratique
Claude Vaillancourt
La grande force des dominants aujourd’hui est de s’appuyer sur le système politique le plus légitime qui soit, la démocratie, et de le vider de tout son sens. Les citoyens et les citoyennes ont parfois l’impression de pouvoir agir sur leur sort, en allant voter principalement, alors qu’en vérité ils sont bâillonnés. Ce détournement de la démocratie a comme principal effet de bloquer les solutions pour résoudre les crises qui s’accumulent.
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« Il devient nécessaire de se débarrasser des organisations citoyennes trop indépendantes qui dénoncent les errements des partis politiques au pouvoir, d’autant plus si elles apportent des solutions aux problèmes actuels qui ne se situent pas dans le cadre du néolibéralisme. »
Les moyens de s’attaquer à la démocratie tout en la revendiquant sont multiples. Le tout commence à l’échelle internationale, où l’on a inventé de puissants mécanismes pour limiter l’autonomie des gouvernements. D’abord, on a développé un immense réseau de plusieurs milliers d’accords de libre-échange et de protection des investissements étrangers.

Il s’agit là d’une façade riante, avec une belle apparence de légitimité, puisque ces accords sont annoncés comme de bonnes nouvelles et d’importantes victoires : ils offriraient d’infinies possibilités pour les gens d’affaires de conquérir de nouveaux marchés. En réalité, ils permettent à la grande entreprise de commercer comme elle le veut, selon ses propres conditions, et la plupart du temps sans se préoccuper des retombées de ses transactions sur les populations. De plus, ces accords donnent aux transnationales la possibilité de poursuivre les gouvernements qui oseraient agir contre leurs intérêts.

En compléments sombres et indicibles, les paradis fiscaux et judiciaires, implantés partout dans le monde, libèrent ces mêmes entreprises du poids de l’impôt. Ils leur permettent aussi de s’émanciper des réglementations contraignantes qui existent encore. Ils favorisent d’innombrables magouilles et tripotages de chiffres, sous la protection du secret bancaire.

Pour compléter le tout, on a mis au point un système d’évaluation des gouvernements, entièrement privé, avec un pouvoir de sanctionner ceux dont les politiques ne conviennent pas. Les agences de notation ont en effet la capacité de faire hausser le taux d’intérêt des dettes souveraines, ce qui a des conséquences réelles et forcément néfastes sur l’économie du pays visé. Lucien Bouchard et Bernard Landry ont raconté à quelques reprises leur voyage humiliant à New York, en 1997, dont le but était de faire comprendre à des technocrates dogmatiques et hautains que la situation économique du Québec ne méritait pas la décote qu’on venait de lui attribuer.

Tenir les gouvernements en laisse

Le financement des partis politiques les soumet inévitablement aux gros donateurs. Aux États-Unis, la situation atteint un paroxysme, alors les plus grandes entreprises financent à coup de millions de dollars les campagnes électorales, très souvent en répartissant leurs dons généreux entre les démocrates et les républicains, et flairant ceux qui ont le plus de chance de l’emporter.
Une réglementation plus sévère rend impossibles de pareils abus chez nous. Mais les récents scandales, révélés entre autres à la commission Charbonneau, ont bien montré l’attrait de contributions charitables aux partis qui prennent le pouvoir : les gouvernements sont aussi des distributeurs de contrats, et dans notre monde qui limite de plus en plus la marge de manœuvre des élu·e·s, cette dernière fonction suscite un intérêt particulier chez les entreprises.

Pour bien tenir les gouvernements en laisse, le lobbying est indispensable. Cette activité particulièrement coûteuse, et qui s’accomplit sur une base régulière, n’est véritablement accessible qu’à de grandes entreprises, ou à d’autres un peu moins puissantes mais capables de se regrouper. Le lobbying des compagnies extrac­tives a montré sa grande efficacité en suivant pas à pas le parcours de la loi sur les mines. Québec solidaire a d’ailleurs répertorié pas moins de 145 mandats officiels – qui permettent de dénombrer les activités de lobbying – touchant cette industrie au cours des dix dernières années.
Se libérer des contre-pouvoirs

Il devient nécessaire de se débarrasser des organisations citoyennes trop indépendantes qui dénoncent les errements des partis politiques au pouvoir, d’autant plus si elles apportent des solutions aux problèmes actuels qui ne se situent pas dans le cadre du néolibéralisme.

La dernière crise, entre autres, a permis de justifier de nombreuses compressions qui affectent ces contre-pouvoirs : groupes communautaires, ONG, groupes écologistes, féministes et artistes ont vu les budgets qui leur étaient consacrés se réduire, stagner – ce qui équivaut à une compression, étant donné l’inflation – ou être tout simplement coupés. Les syndicats quant à eux sont une cible importante pour le gouvernement Harper qui, à coup de projets de loi, cherche à réduire leur financement et à les affaiblir.

Un gouvernement endetté et désargenté est obligé de faire « des choix difficiles » et d’appliquer des politiques d’austérité qui demandent de « grands sacrifices ». Il a ainsi un excellent prétexte pour réduire le financement des contre-pouvoirs. Ce qui lui permet par la suite de gouverner en toute tranquillité, sans faire face à une opposition efficace, organisée et bien documentée, détachée d’intérêts financiers spécifiques comme dans le cas des lobbyistes et beaucoup plus libre que celle des partis politiques, parce que jamais elle n’aspirera à exercer le pouvoir. Le gouvernement Harper est en ce sens un cas extrême : sous son règne, les compressions ont été sauvages et ont ciblé précisément ceux et celles qui s’opposent à lui. Et cela pendant qu’il développe des politiques accentuant une véritable crise écologique et finance l’extrême droite morale et religieuse.
Des mesures semblables n’en sont pas moins appliquées par nombre de gouvernements dans le monde. Les groupes écologistes du Québec, par exemple, se souviennent douloureusement de Thomas Mulcair, ministre libéral du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, qui a réduit les subventions destinées aux groupes œuvrant en environnement de 2 195 000 à 720 000 dollars, soit une diminution de 1 475 000 dollars.

Quant au système judiciaire, qui devrait pourtant servir à redresser les torts, il penche nettement en faveur des grandes entreprises. Celles-ci d’ailleurs n’hésitent pas à l’utiliser. Le coût exorbitant des avocats et les procès qui se prolongent rendent la justice inaccessible pour celles et ceux qui n’ont pas la chance d’être fortunés. Certains gouvernements ont adopté des lois contre les poursuites-bâillons, mais celles-ci ne se montrent pas toujours aussi efficaces qu’on l’aurait souhaité. Le danger d’une poursuite reste bien réel pour les organisations citoyennes et les confine souvent à une prudence inhibitrice.
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« Maintenir l’illusion démocratique, c’est aussi laisser croire que les chefs d’État ont encore un véritable pouvoir. »
Du pain et des jeux politiques

La démocratie étant ainsi solidement menottée, il importe de maintenir l’illusion de son bon fonctionnement. Les campagnes électorales se prêtent bien à ce jeu. On a dit à maintes reprises à quel point elles se transforment en spectacle et éludent les vrais débats. Des figures politiques telles Justin Trudeau ou Mélanie Joly montrent qu’il est possible de devenir populaires sans avoir la moindre idée convaincante à soumettre aux électeurs et électrices.


Mais surtout, les campagnes électorales sont si efficacement formatées que tout parti qui choisirait une autre stratégie doit en payer le prix. Il faut désormais dénigrer le plus souvent l’adversaire, limiter les questions des journalistes, ne pas déroger de la ligne de parti, suivre le scénario planifié. Dans un texte révélateur, Brian Topp, ex-directeur de la campagne du NPD en Colombie-Britannique, a bien montré comment le chef Adrian Dix a perdu devant les libéraux, malgré ses 20 points d’avance dans les sondages au départ : le chef avait choisi d’être « authentique », de répondre substantiellement aux questions qu’on lui adressait, d’écrire lui-même ses discours, de ne pas salir l’adversaire. Ne pas faire le jeu du populisme, dans des campagnes que les médias rapportent comme des matchs sportifs, constitue désormais un risque considérable.

Maintenir l’illusion démocratique, c’est aussi laisser croire que les chefs d’État ont encore un véritable pouvoir. Il était curieux d’entendre, par exemple, Barack Obama ou François Hollande utiliser abondamment le pronom « je » dans leur dernière campagne électorale, mettant de l’avant tout ce qu’ils feraient une fois élus. Or, l’un et l’autre offrent le cas pathétique de présidents dépour­vus de pouvoir, incapables de réaliser leurs promesses, s’abaissant sans vergogne à de vils compromis.

Un talon d’Achille

De telles barrières posées autour de la démo­cratie expliquent pourquoi les gouvernements ne tirent pas de leçons des crises. On pourrait aisément transformer le monde par des mesures simples à appliquer, qui relèvent du gros bon sens et dont les effets positifs seraient considérables : taxer les entreprises sur leurs profits réels, là où elles le font, taxer les transactions financières, investir dans les énergies renouvelables, adopter des lois sévères pour protéger l’environnement, interdire la spéculation sur les produits de base, éliminer les accords sur la protection de l’inves­tissement étranger, resserrer les lois du travail, etc.

Pourtant, pour les gouvernements, chacune de ces mesures paraît tout aussi difficile à mettre en application que d’escalader l’Everest. Ils sont parvenus à faire croire à la population que le possible est impossible, qu’appliquer encore les recettes qui ont mené aux crises est la meilleure chose à faire alors que d’autres nous en sortiraient, que les avancées minimales qu’ils se proposent parfois de faire sont les seules envisageables. On peine à trouver un nom convenable à ce nouveau régime, qui agit avec tant d’efficacité en faveur de l’intérêt d’une infime minorité de la population, sous le couvert de la démocratie : oligarchie, ploutocratie, corpocratie, corporatocratie ? Mais cette résignation à conserver des formes de la démocratie pour rendre ce système acceptable est aussi son talon d’Achille. Le jour où les citoyens et les citoyennes se réapproprieront massivement les outils qu’il nous reste, le jour où le seuil de tolérance face aux crises ne sera plus le même, de grands changements seront alors possibles. Ω

Le travail à l’ère de la précarité. 
Peut-on inverser la tendance ?
Jan Frans Ricard, Conseiller syndical à la CSN
Depuis la crise économique de 2008, les prétextes se multiplient pour poursuivre les attaques contre les salaires et les législations du travail. Les chocs causés par les crises à répétition ont des effets permanents pour la majorité des populations laborieuses, qui peinent à s’en remettre et voient à long terme leurs conditions de travail et de subsistance se dégrader. Procédant de la même logique, l’austérité financière s’impose comme modèle de gestion des dépenses publiques, venant plomber le filet de protection sociale.
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« Dans un contexte où la légitimité du mouvement syndical est attaquée de toutes parts, paradoxalement, le mince filet de protection du travail qui reste est précisément le produit de luttes syndicales acharnées. »
 « S’il n’y avait pas eu de mouvement ouvrier organisé, le capitalisme se serait effondré il y a cent ans. » – Jeremy Rifkin

La spirale vers le bas des conditions de travail et de la protection sociale, amorcée à la fin des années 1970 avec la crise de l’État, s’est accentuée avec la dernière phase de mondialisation entamée au début des années 1990. Ce « nouvel ordre mondial » axé sur la libéralisation économique est venu sonner le glas du fordisme-keynésianisme et du pacte social fondé sur l’équilibre tripartite constitutif de la période dite de l’« Âge d’or du capitalisme » (1945-1975). Le Québec et le Canada n’ont pas été en reste et le mouvement syndical cherche toujours des réponses efficaces aux défis colos­saux qui en résultent pour le travail.

Précarisation du travail et généralisation du travail atypique

Les impacts sur le travail ont été lourds. Les gouvernements se sont livrés, dans plusieurs pays, à une dérégulation drastique du travail et à une véritable guerre aux syndicats. En plus des nombreuses pertes d’emplois, on a assisté à la généralisation du travail atypique, alors que se précarise le travail « standard », même en milieux syndiqués. Les syndicats sont confrontés à plusieurs difficultés en matière de climat de travail et de rapport de force souvent liées aux nouvelles méthodes de gestion et d’organisation du travail (précarité croissante, contrôle, flexibilité, stress, détresse psychologique, dévalorisation de la profession, augmentation de la tâche de travail, etc.). Mais ce qui caractérise fortement cette période est l’éclatement de la relation d’emploi standard, en raison des demandes de flexibilité.

Le travail atypique, qui est souvent précaire et non choisi, représentait en 2012 37,4 % du nombre total d’emplois au Québec, dont une part importante des nouveaux emplois. Il se trouve tant dans le secteur privé que public (45,2 % en enseignement et 39,3 % dans la santé) (1). Il se distingue du travail standard du point de vue de la durée, du lieu et du temps de travail, de la nature du lien juridique unissant les parties et du caractère multipartite des entités impliquées (plusieurs employeurs pour un emploi) (2).

On parle, entre autres, d’emplois temporaires, à durée déterminée, saisonniers, sur appel, à temps partiel, à domicile, par l’intermédiaire d’agences de personnel et de travail autonome. Dans le cas des agences de personnel, elles satisfont les besoins de gestion juste à temps des entreprises, mais servent aussi à contourner les lois du travail en déresponsabilisant les entreprises clientes par l’absence juridique de lien d’emploi avec les travailleuses et travailleurs auxquels elles recourent.

Les travailleurs autonomes, pour leur part, sont considérés comme des entrepreneurs indépendants sur le plan juridique et sont de ce fait exclus des politiques publiques du travail. Or, plusieurs d’entre eux partagent les caractéristiques des travailleuses et travailleurs salariés en raison de leurs liens de subordination envers le client – qui est en fait l’employeur. Plusieurs préféreraient ainsi être salariés au sens du Code du travail et bénéficier des protections offertes par les politiques publiques. Ils sont par ailleurs nombreux et nombreuses à gagner un faible revenu.

Ces formes de travail atypique donnent lieu à des disparités de traitement basées sur le statut d’emploi. Les recherches démontrent que les lois du travail ont été incapables de saisir les nouvelles formes d’emploi et d’assurer à un nombre croissant de travailleurs et travailleuses la sécurité prévue par les politiques publiques du travail. En parallèle, les changements législatifs apportés par une majorité de gouvernements vont dans le sens des demandes patronales pour la flexibilisation du travail, comme les modifications apportées à l’article 45 du Code du travail du Québec en 2003 par le Parti libéral.

Il y a aussi des catégories de travailleurs qui sont surreprésentées dans les emplois atypiques : femmes, immigrants récents, minorités visibles, jeunes, etc. Ceux et celles qui présentent plus d’une de ces caractéristiques se voient encore plus fortement marginalisés, cumulant les handicaps induits par la discrimination systémique du capitalisme.
Répondre aux défis du travail précaire et atypique

Si le taux de syndicalisation se maintient au Québec et au Canada (respectivement 40 % et 30 %, environ), force est de constater que le mouvement a été fortement déstabilisé et contraint de réfléchir à de nouvelles stratégies d’action et d’organisation, au-delà des efforts aux tables de négociation. Une des stratégies pour répondre aux défis de la croissance du travail précaire et atypique est la syndicalisation de nouveaux pans de l’économie faiblement ou non syndiqués. Non dans l’unique dessein d’augmenter la densité syndicale, mais aussi dans le but de freiner l’avènement d’une économie à deux vites­ses qui précipiterait vers le bas les conditions de travail.

Ces catégories d’emplois peuvent être difficiles à syndiquer en vertu du Code du travail et avec les paniers de services « classiques » offerts par les syndicats. Dans certains secteurs, les travailleuses et travailleurs sont dispersés et n’ont pas d’employeurs communs. Les agences de personnel sont des intermédiaires faiblement régulés qui profitent d’un flou juridique volontaire rendant difficile la syndicalisation. Quant aux travailleurs et travailleuses autonomes, ils n’ont pas droit à la syndicalisation, en principe, en raison de leur statut d’entrepreneur. Plusieurs employeurs sont aussi extrêmement hostiles aux syndicats et n’hésitent pas à fermer un lieu de travail pour éviter la syndicalisation.

Les syndicats québécois ont développé des stratégies pour surmonter ces obstacles et ont connu quelques succès importants. Ils ont entamé des procédures juridiques, notamment pour que le client d’une agence de personnel soit reconnu comme l’ « employeur véritable » quand l’emploi est continu et le contrôle du travail exercé directement par lui, et pour prouver la subordination des « faux » travailleurs autonomes.

Ils ont aussi fait des percées dans les commerces de détail et la restauration rapide, des secteurs traditionnellement non syndiqués qui comptent de nombreux emplois atypiques et faiblement rémunérés (Couche-Tard, Wal-Mart, Mc Donald’s)(3). Ils ont réussi des avancées majeures en matière de droit à la syndicalisation dans le cas des réseaux de services de garde, des RI-RTF (ressources intermédiaires et ressources de type familial) et des travailleurs agricoles saisonniers migrants, entre autres. La CSN a également apporté des améliorations substantielles dans le secteur de l’hôtellerie et dans les CPE depuis quelques années. Ces initiatives donnent souvent lieu à de longues batailles juridiques pour fermetures antisyndicales, congédiements illégaux, négociation de mauvaise foi et autres entraves aux droits syndicaux.

Les syndicats représentent collectivement certains de ces groupes de travailleurs en attendant le dénouement des procédures juridiques menant au droit à la syndicalisation. Ces travailleuses et travailleurs, qui resteraient autrement fragmentés et isolés, ont ainsi l’occasion de revendiquer collectivement et de souder une solidarité professionnelle et syndicale. En ce qui concerne les services offerts, les syndicats doivent se montrer imaginatifs et s’adapter aux besoins de ces travailleurs.

En parallèle à ces actions, les syndicats et leurs allié·e·s exercent des pressions sur les pouvoirs publics pour une meilleure réglementation. On parle surtout de renforcer les normes du travail. Selon plusieurs observateurs, forcer l’ouverture du Code du travail est plus risqué puisque le patronat pourrait se mettre de la partie pour en revoir les désuétudes selon son point de vue.

Le mouvement syndical comme contre-pouvoir

Dans un contexte où la légitimité du mouvement syndical est attaquée de toutes parts, paradoxalement, le mince filet de protection du travail qui reste est précisément le produit de luttes syndicales acharnées. En cela, le mouvement syndical demeure un acteur aussi pertinent qu’il a toujours été pour incarner un contre-pouvoir nécessaire au capital et assumer sa mission historique d’améliorer la condition de tous les travailleurs et de toutes les travailleuses. La virulence des attaques antisyndicales prouve que les gouvernements et le patronat se souviennent bien des origines de ces acquis et sont déterminés à terminer le travail de sape, particulièrement au niveau fédéral.

En dépit de nombreux efforts et de quelques victoires significatives, le mouvement syndical ne semble toujours pas avoir trouvé des moyens d’action efficaces pour contrer les tendances à la précarisation du travail, souvent faute de leviers. Le recul combiné des sphères de régulation et de protection, légitimé par les crises économiques à répétition, précipite la fracture sociale et vient rompre le contrat social qui assurait l’équilibre du modèle précédent.

Les disparités de traitement structurelles mettent en lumière la faillite des politiques publiques du travail et l’accès réduit à la citoyenneté pour une catégorie croissante de travailleurs/travailleuses – et de chômeurs/chômeuses – construit de toute pièce. L’« armée industrielle de réserve » du capitalisme dont parlait Marx est bien en marche. Il faut savoir contrer ces reculs démocratiques. Ω
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« Les recherches démontrent que les lois du travail ont été incapables de saisir les nouvelles formes d’emploi et d’assurer à un nombre croissant de travailleurs et travailleuses la sécurité prévue par les politiques publiques du travail. »
______________

(1) Institut de la statistique du Québec, Marché du travail et qualité de l’emploi : un regard inédit sur la situation dans les régions du Québec, Québec, 2013.

(2) Stéphanie Bernstein et coll., « Les transformations des relations d’emploi : une  sécurité compromise ? », Regards sur le travail, vol. 6, no 1, 2009, p. 19-29.

(3) Voir dans ce même numéro l’article de Jean-Pierre Larche, « Le commerce de détail : nouveau terrain de luttes syndicales ? », p. 10-11. (NDLR)

L’assujettissement à la finance
Ianik Marcil, Économiste 
La crise financière de 2008 aura permis de mettre en lumière la formidable puissance du secteur financier dans les économies occidentales. Cette sphère financière qui pouvait sembler totalement décrochée du réel avec ses produits dérivés exotiques, comme les hedge funds ou des fonds spéculatifs sur la météo, a montré à quel point elle était en mesure de dévaster l’économie réelle.
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« La financiarisation de nos économies agit selon sa propre logique, détachée de l’économie réelle, et ponctionne cette dernière de la valeur qu’elle crée légitimement. »
Après la débâcle des Lehman Brother de ce monde, les espoirs étaient grands de voir dans l’après-crise une ère de mise au pas des géants de la finance. Hélas, non seulement nous ne sommes pas véritablement sortis de la crise (structurelle), mais la sphère financière n’a mis que quelques années à retrouver sa toute-puissance.

La prestigieuse firme de consultants McKinsey publiait dès 2011 une importante étude comptabilisant la valeur de l’ensemble des actifs financiers « classiques » sur la planète (marchés boursiers, titres obligataires gouvernementaux et privés, prêts bancaires, etc.). En 2010, soit deux ans après la crise financière, ils représentent 212 000 milliards de dollars (G$) ; en 1990, ils ne représentaient que 54 000 G$, soit environ une augmentation du quadruple en 20 ans. Durant la même période, la valeur de tous les biens et services produits sur la planète (le PIB) n’a augmenté que de 2,8 fois(1).

Bien plus, si on ajoute à ces actifs financiers classiques ce qu’on appelle les « produits dérivés » – c’est-à-dire cet ensemble d’instruments financiers qui se sont multipliés à une vitesse folle depuis les années 1980, des produits dont la valeur est fixée à la valeur future d’autres produits financiers –, on arrive à des sommes tout simplement vertigineuses. En 1990, la valeur des produits dérivés était de l’ordre de 3 450 G$ ; en 2010, 434 000 G$ – 125 fois plus en 20 ans (2) !

Une sphère financière gigantesque

La conséquence est simple : en moins de 20 ans, la sphère financière occupe maintenant une place démesurée par rapport à l’économie réelle. Le graphe et le tableau présentés ici illustrent de manière éloquente ce phénomène. Alors que l’ensemble de la sphère financière représentait environ 2,6 fois l’économie réelle en 1990, elle représente aujourd’hui plus de 10 fois l’économie réelle.
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Cette enflure démesurée a trois conséquences majeures.

Premièrement, on le constate, il y a une déconnexion complète entre la croissance de la sphère financière et celle de l’économie réelle. Pendant une grande partie de l’histoire du capitalisme, les produits financiers étaient l’« huile dans l’engrenage » économique. Sa croissance allait de pair avec celle de la production et du commerce. Mais sur une très courte période, l’excroissance de la finance est à ce point énorme qu’elle s’autonomise de la dynamique économique réelle, elle « s’affranchit de plus en plus des bases de l’économie réelle, la finance ne parle plus qu’à la finance (4) ».

En revanche, deuxièmement, son autonomie ne la rend pas inoffensive. En réalité, elle produit une dynamique asymétrique. D’une part, sa croissance et les profits démesurés qu’elle génère sont basés, ultimement, sur l’activité économique réelle. La valeur des produits financiers spéculatifs s’appuie sur l’évolution de celle de la production très concrète de marchandises. Ainsi, les fonds spéculatifs sur les produits agricoles génèrent une plus-value formidable sur la base de récoltes (ou de pénuries). Cela dit, en vertu d’un principe d’escalier, l’économie réelle se retrouve très loin dans le processus; au final, on spécule sur des produits financiers spéculant eux-mêmes sur des produits financiers spéculatifs, dans une chaîne virtuellement sans fin.

D’autre part, et c’est là que réside l’asymétrie, les crises générées par la spéculation dans la sphère financière retombent directement sur l’économie réelle et produisent des effets dévastateurs. La crise financière de 2008 l’a démontré : la débâcle de produits financiers pourris accolés à la fragilité de l’endettement hypothécaire des ménages a plongé l’économie mondiale – en premier lieu celle des États-Unis – dans une des pires crises économiques depuis la dépression des années 1930. Au bout du compte, les propriétaires de ces actifs financiers sophistiqués s’enrichissent sur la base d’activités économiques réelles, lesquelles ne bénéficient pas de ces profits, mais en subissent la déconfiture.
Troisièmement, cette hypertrophie de la sphère financière a d’autres conséquences bien réelles, politiques celles-là. L’enrichissement des détenteurs de capitaux financiers combiné à la stagnation des revenus réels des travailleurs et travailleuses depuis le milieu des années 1970 a causé les inégalités économiques que l’on sait. Or, ces inégalités économiques nourrissent un débalancement du pouvoir politique. Car les détenteurs des capitaux financiers ont un pouvoir réel, tout simple : leur richesse leur permet d’influencer les plus hautes sphères publiques en finançant les campagnes électorales, divers lobbies ou simplement la discussion publique par des investissements massifs en opérations de relations publiques de toutes sortes.

Cette influence demeure difficilement mesurable, quantitativement. Néanmoins, elle reflète une nouvelle asymétrie du pouvoir financier et politique. La financiarisation de nos économies agit selon sa propre logique, détachée de l’économie réelle, et ponctionne cette dernière de la valeur qu’elle crée légitimement. Le secteur financier « vogue sans refléter la réalité du secteur de la production. Ce dernier est obligé de transférer de plus en plus de richesse vers le secteur financier, la création de richesse est ainsi confisquée. [...] Ainsi le secteur financier domine le secteur de la production et contraint les autorités à se mettre à son service dans leurs politiques monétaires et financières (5) ».

Contrôler les royalistes économiques

Or, ces « autorités » (réglementaires, législatives, institutionnelles) devraient fondamentalement être contrôlées par le politique. Mais ce sont, pour reprendre les mots de Roosevelt, les « royalistes économiques » qui ont pris le contrôle de l’économie, de la société et, surtout, de la sphère poli­tique. En effet, le 27 juin 1936, il livre un discours devenu célèbre devant la Convention nationale démocrate, qui a été baptisé par la suite « Un rendez-vous avec le destin ». Il se félicitait, notamment, d’avoir réussi au cours de son premier mandat à réduire le rôle et le pouvoir de ce qu’il appelait les « royalistes économiques », c’est-à-dire les maîtres de la finance qui avaient, selon lui, volé le rêve américain des travailleurs et des petits entrepreneurs, cause véritable de la crise économique des années 1930 : À partir de cette civilisation moderne, les royalistes économiques ont sculpté de nouvelles dynasties. De nouveaux royaumes ont été construits sur la concentration de leur contrôle sur les choses matérielles. [...] Il n’y avait pas de place au sein de cette royauté pour nos milliers de petits entrepreneurs et commerçants qui cherchaient à faire un usage digne du système américain d’initiative et de profit. Ils n’étaient pas plus libres que le travailleur ou l’agriculteur. Même les hommes nantis honnêtes et progressistes, conscients de leurs obligations envers leur génération, n’ont jamais pu trouver exactement leur place dans ce schéma dynastique des choses (6).

Or, voilà les pouvoirs économique et politique réunis : les princes de la finance influencent la dynamique des relations de pouvoir politique. N’est-ce pas, dans les mots de Roosevelt, la faillite d’Obama à réformer la sphère financière ? Car rien n’a changé : les règles du jeu des acteurs du monde financier n’ont, à peu de choses près, pas été modifiées. L’accélération de la financiarisation demeure adossée à l’endettement public et à celui des ménages, étant donné que les deux tiers du moteur de la croissance économique sont mûs par la consommation adossée à l’endettement tout comme celui de la sphère publique.
 
À la fin de 2009, au cours d’une conférence internationale, l’économiste italien et membre du Comité exécutif de la Banque centrale européenne Lorenzo Bini Smaghi demendait, dans un texte plus que jamais d’actualité : « Has the financial sector grown too big? » Question à laquelle il répondait « oui » sans équivoque. Et à laquelle il est urgent de trouver des solutions (7). Car Obama ni aucun autre politicien en place en Occident n’ont réussi à assujettir la finance aux impératifs collectifs. Inversement, la sphère financière poursuit son excroissance aux dépens des choix collectifs. Aurons-nous, enfin, la force politique, sociale et communautaire de nous opposer à ces dynamiques profondément liberticides et inégalitaires ? Ω
______________________________

(1) Charles Roxburgh, Susan Lund et John Piotrowski, Mapping global capital markets 2011, McKinsey Global Inst., 2011. L’augmentation du PIB est calculée à partir des données du FMI.

(2) Estimations de l’International Swaps and Derivatives Association, qui sont plus conservatrices que celles de la Banque des règlements internationaux qui chiffre la valeur des produits dérivés à 600 000 G$ pour 2010.

(3) Voir également de nombreuses autres données du même ordre : Louis Gill, La crise financière et monétaire mondiale : endettement, spéculation, austérité, Montréal, M éditeur, 2012, p. 108-110.

(4) Frédéric Lordon, Jusqu’à quand ? Pour en finir avec les crises financières, Paris, Raisons d’agir, 2008, p. 94.

(5) Bernard Élie, « Un monde dominé par le secteur financier », in Bernard Élie et Claude Vaillancourt (dir.), Sortir de l’économie du désastre : austérité, inégalités, résistances, Montréal, M éditeur, 2012, p. 55.

(6) Franklin D. Roosevelt, Great speeches, Mineola, NY, Dover, 1999, p. 48-49. Notre traduction.

(7) Lorenzo Bini Smaghi, « Has the financial sector grown too big? », European Central Bank, Discours au Nomura Seminar, Kyoto, 15 avril 2010.


L’économie solidaire d’abord
Nancy Neamtan, Présidente-directrice générale du Chantier de l’économie sociale
Face à notre système économique qui engendre des crises à répétition, l’économie solidaire offre un modèle stimulant, qui se base sur d’autres critères que celui de la rentabilité à tout prix. Mais il ne lui est pas toujours facile de prendre sa place dans un monde dominé par des oligopoles.
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Dessin : orientation-pour-tous.fr
« Les principes de base de l’économie sociale et solidaire, ceux de la primauté des personnes sur le capital et la finalité de rendement à la communauté plutôt qu’aux actionnaires extérieurs, la placent dans une dynamique totalement opposée aux impératifs du modèle économique néolibéral ». 
L’économie solidaire ou l’économie sociale et solidaire est un concept qui a émergé au cours des dernières décennies sur tous les continents. Dans certains pays, on la définit d’une manière large, incluant toute activité économique qui tente de concilier l’économique, le social et l’environnement. Dans d’autres pays, on insiste sur l’importance, voire la centralité, de l’autogestion ou d’autres formes de contrôle démocratique, ce qui exclut d’emblée des entreprises à propriété individuelle ou publique.

Au Québec, nous avons développé notre propre cadre conceptuel qui établit l’entreprise collective comme caractéristique fondamentale de l’économie sociale. Le mouvement de l’économie sociale souligne la place stratégique de ce secteur au sein d’une économie plurielle où se côtoient l’économie publique, collective et privée. Les ambitions de ce mouvement dépassent largement le développement d’un maximum d’entreprises coopératives, mutualistes ou associatives, car le but ultime est de contribuer à une démocratisation de l’économie et à l’émergence d’un nouveau modèle de développement, en collaboration avec un ensemble de mouvements sociaux et citoyens.

Revoir les fondements

Ainsi, l’économie sociale et solidaire s’appuie sur une logique économique qui se distingue dans les fondements mêmes de la logique économique dominante. Ses principes de base, ceux de la primauté des personnes sur le capital et la finalité de rendement à la communauté plutôt qu’aux actionnaires extérieurs, la placent dans une dynamique totalement opposée aux impératifs du modèle économique néolibéral. Car la financiarisation de l’économie mondiale, dans sa plus simple expression, produit un système par lequel ceux qui détiennent des capitaux déterminent où et comment le développement se déploiera. Les conséquences néfastes de cette logique, sur le plan social, environnemental et culturel, sont incalculables. L’économie solidaire se positionne en opposition à cette conception et vise une démocratisation de l’économie permettant à ceux et celles qui produisent ou vivent les impacts du développement de déterminer comment et à quoi doit servir le capital.

L’essor du mouvement de l’économie sociale et solidaire au cours des dernières décennies est le fruit d’une résistance populaire aux impacts négatifs de la globalisation des marchés et d’une recherche à travers l’action-terrain d’un autre modèle de développement. Des initiatives multiples et innovatrices foisonnent autant dans le Nord que dans le Sud. Des réseaux d’acteurs se sont créés aux niveaux local, national, continental et international. Certains gouvernements répondent positivement à ce mouvement par des politiques publiques favorables. Des instances internationales commencent à s’y intéresser, comme en témoigne la création en 2013 d’un groupe de travail interagences des Nations unies sur l’économie sociale et solidaire.

Un combat politique indispensable

Mais le mouvement de l’économie sociale et solidaire ne pourra jamais atteindre son plein potentiel tant que les lois et les accords qui régissent les économies nationales et l’économie mondiale ne seront pas modifiés. D’où l’importance de la dimension politique de ce mouvement, autant auprès des États-nations que des instances internationales, pour changer la logi­que économique à la base de leurs politiques publiques et des accords commerciaux.

Car, ici comme ailleurs, la majorité des politiques économiques sont conçues en fonction de l’impératif de « conquérir » des marchés exté­rieurs en soutenant les activités d’exportation et en favorisant la « compétitivité » sur le plan mondial. Par ce fait même, ces politiques disqualifient ou défavorisent le soutien à l’économie sociale et solidaire qui vise, en premier lieu, des finalités fort différentes : répondre aux besoins des collectivités locales, favoriser des circuits courts dans le domaine de la production et de la distribution et promouvoir des rapports égalitaires dans les échanges commerciaux entre pays, comme en témoignent les pratiques du commerce équitable.

Sur le plan international, la confrontation entre ces deux logiques économiques est exacerbée par les accords commerciaux en cours ou en négociation. À titre d’exemple, l’ouverture sans contrainte des marchés dans le domaine alimentaire est en contradiction directe avec les aspirations de souveraineté alimentaire, un élément fondamental de l’économie solidaire. Les marchés publics locaux et nationaux, attentifs uniquement à la compétitivité économique, sont vulnérables aux multinationales qui ont les moyens d’éliminer la « concurrence » que pourraient représenter des entreprises locales par des guerres de prix ou par des acquisitions et des fusions. Ces développements vont à l’encontre des aspirations d’une économie solidaire dans laquelle ce sont les citoyen·ne·s et les collectivités qui déterminent, dans une vision de développement durable, les modalités et les finalités de l’activité économique sur leur territoire.
Au Québec comme ailleurs, ces deux logiques économiques se confrontent tout autant sur le terrain pour déterminer les choix de développement. Le mouvement de l’économie solidaire se doit de renforcer ses alliances avec tous ceux et celles qui aspirent à un autre modèle de développement où la globalisation de la solidarité prime sur la globalisation des marchés. Ω
Jean-François Lisée 

L’indépassable capitalisme 
Jacques Pelletier
 Aussi génial soit-il, à ses propres yeux et à ceux de la petite cour éblouie qui l’entoure, Jean-François Lisée ne peut tout de même pas se renouveler complètement d’une année à l’autre. Après avoir publié coup sur coup deux essais qui lui ont valu une certaine notoriété dans les années récentes, Nous, en 2007, Pour une gauche efficace, en 2008, voilà qu’il nous revient l’année suivante avec une nouvelle et longue contribution (« Le capitalisme : en sortir, le dompter ou le dépasser ? ») publiée dans un ouvrage collectif, codirigé avec Éric Montpetit, sous le titre Imaginer l’après-crise (1), reprenant les interventions de collaborateurs, parfois prestigieux, comme Lionel Jospin, généralement d’orientation réformiste comme lui-même.
Pour une gauche efficace était un livre polémique et politique : la défense et l’illustration d’un programme social-démocrate proposé au PQ dans une perspective qui se voulait progressiste. L’essai intégré dans Imaginer l’après-crise en reprend les principales propositions dans une facture plus académique, avec quelques retouches et variations, mais sans davantage remettre en question le capitalisme.
[image: ]
Le test Wal-Mart comme boussole conceptuelle

L’analyse de Lisée repose sur quelques constats avec lesquels on ne peut qu’être d’accord. Le capitalisme actuel est en crise profonde, pas seulement conjoncturelle mais plus fondamentalement structurelle. Il ne survit que par une croissance fondée sur une hyperconsommation aussi envahissante que totalement absurde. Dans sa fuite en avant éperdue, il provoque des désastres écologiques, détruit l’environnement, tout en accroissant les inégalités et la misère dans les pays du Sud qu’il continue à surexploiter sauvagement.
Il faudrait le supprimer alors ? Ce serait trop simple, affirme Lisée, qui examine tour à tour diverses solutions proposées récemment et qu’il soumet à ce qu’il appelle, manifestement très fier de son approche astucieuse, le test Wal-Mart, retenu comme principe de réalité ultime. Il s’agit de confronter ces modèles à l’aune de leur capacité à transformer le « modèle d’affaire » de cette méga entreprise fondée sur la surexploitation de ses employé·e·s et une imbattable politique de bas prix.
Soumise à cet instrument de mesure, la voie de la coopération et de l’économie sociale dessinée par Hervé Kempf est disqualifiée parce qu’elle ne menacerait en rien le modèle Wal-Mart. L’alternative du rejet et de la rupture incarnée dans le programme du Nouveau Parti anticapitaliste (NPA) français, comprenant l’expropriation sans indemnisation d’importants secteurs industriels et commerciaux, réussit le test Wal-Mart, mais ce projet suppose une véritable révolution qui exige elle-même une transformation radicale à l’échelle internationale. Elle est donc rejetée pour sa non-faisabilité, son irréalisme.
Revenant en sol québécois, Lisée juge que la position de Québec solidaire (QS), qui implique la mise en œuvre de multiples réformes dans la perspective du dépassement du capitalisme, ne passe pas le test Wal-Mart, contrairement à l’approche du NPA, et qu’elle est de surcroît fantaisiste dans le contexte nord-américain.
Au terme de cet examen qui se veut songé, mais qui est assez enfantin dans son recours à la moulinette Wal-Mart, que reste-t-il ? La voie du réformisme, « radical », prétend Lisée, mais non « révolutionnaire » s’empresse-t-il d’ajouter. Il reprend alors longuement les propositions formulées un an plus tôt dans Pour une gauche efficace, qu’il complète par quelques nouvelles repiquées complaisamment dans un ouvrage rédigé par des universitaires français (2), membres ou sympathisants du Parti socialiste (PS) français, cousin germain du PQ comme on sait. Cette évocation très détaillée relève par ailleurs d’un parti pris pragmatique, utilitariste, qui ne remet pas en cause la logique du profit et de la croissance, nécessaires apparemment pour remédier aux maux du monde moderne.
Le capitalisme, ainsi reformé et revampé, apparaît indépassable dans la mesure où il passerait le test Wal-Mart, car cette entreprise serait soumise à des réglementations qui entraveraient son antisyndicalisme militant et la surexploitation salariale de ses employé·e·s. On se demande bien comment et par qui cependant, dans la mesure où la société rêvée par Lisée ne met pas en question la logique de l’intérêt et du surprofit qui préside à son fonctionnement général. Là-dessus, notre auteur, généralement bavard et disert, devient muet comme une carpe, la foi tenant manifestement lieu d’une démonstration et d’une preuve qui brillent par leur absence. Ω
____________________

(1) Sous la direction de Jean-François Lisée et de Éric Montpetit, Imaginer l’après-crise – Pistes pour un monde plus juste, équitable, durable, Montréal, Boréal, 2009.

(2) Gaël Giraud et Cécile Renouard, 20 propositions pour réformer le capitalisme, Paris, Flammarion, 2009.
Crise écologique

L’économie verte, un écran de fumée au service des puissants
Dominique Bernier
Depuis quelques années, la notion d’économie verte tente de se frayer un chemin dans le vocabulaire médiatique et politique. Substitut de choix au très galvaudé « développement durable », le terme « économie verte » suggère l’idée de mettre l’économie au service de la protection de l’environnement ou, à tout le moins, de faire en sorte que la protection de l’environnement soit rentable, donc plus attrayante pour les entreprises. Il s’agit d’une idée certes séduisante et rassurante, puisqu’on reste en terrain connu, mais le marché peut-il vraiment régler la crise écologique actuelle ?
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Un bref retour en arrière nous permet d’avoir une vision plus large de ce qui a entraîné l’apparition de ces concepts. En 1972, la publication du rapport Halte à la croissance ? – Rapport sur les limites de la croissance a fait grand bruit. Couramment appelé rapport Meadows, du nom des chercheurs du MIT ayant coordonné les travaux pour le compte du Club de Rome, ce rapport soulignait l’interdépendance des questions sociales, économiques et écologiques. Ainsi, selon les différents scénarios de prospective présentés, les interactions entre la croissance démographique et l’exploitation croissante des ressources naturelles entraîneraient des pénuries de ressources accompagnées d’un haut niveau de pollution, lesquels engendreraient la fin de la croissance, tant démographique qu’économique.

Des différents scénarios présentés par les auteurs, les seuls qui n’entraînent pas un effondrement généralisé de l’écosystème mondial sont ceux qui mettent un frein à la croissance exponentielle de la production. Il était en outre proposé de stopper la croissance de l’industrie en instaurant des taxes permettant de réorienter le flux monétaire vers les activités les plus utiles, comme l’agriculture, les services sociaux et surtout la lutte contre la pollution.

Le rapport fait aussi état de la nécessité de répartir les richesses en fonction de la satisfaction des besoins primaires de la population. Cela représente, selon les auteurs, la condition sine qua non à l’acceptation populaire d’une économie sans croissance. L’objectif est donc « un affranchissement de la faim et du dénuement qui reste, aujourd’hui encore, le privilège de si peu d’hommes sur la Terre ».

Les conclusions de ce rapport, pourtant toujours criantes d’actualité, n’ont pas manqué, on s’en doute bien, de susciter une vive polémique à l’époque. S’ensuivit la publication, en 1987, du rapport Bruntland (intitulé Notre avenir à tous), commandé par la Commission des Nations unies pour l’environnement. Ce rapport a jeté les bases du premier Sommet de la Terre, qui a eu lieu à Rio en 1992 : le concept de développement durable était né. Reposant sur trois piliers (environnemental, social, économique), celui-ci se définit comme « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs ».

On comprend ici que pour qu’il y ait développement durable, il doit y avoir développement économique. La préservation d’un habitat sensible, par exemple, n’entre pas dans la définition du développement durable. L’idée de croissance est ainsi réhabilitée par la bande, en suggérant qu’il est possible d’adapter légèrement notre mode de fonctionnement actuel pour le rendre plus socialement et écologiquement responsables.

Depuis, le développement durable nous a été servi à toutes les sauces, si bien que ce terme n’a plus aucune crédibilité. La prise en compte de l’impact social des projets a tranquillement glissé vers la recherche de « l’acceptabilité sociale » par les gouvernements et les promoteurs de tous horizons, sorte de fabrication de consentement à grands coups de stratégies de communication qui n’ont bien souvent que peu à envier à la propagande stalinienne...

Privatiser... pour mieux protéger ?

Terme vide de sens s’il en est un, l’économie verte met en lumière le fait que les chantres de la croissance se sont finalement adaptés au choc causé par la prise de conscience mondiale des problématiques environnementales, qui a pour un temps semblé menacer leurs acquis. Aucune des solutions mises de l’avant par les promoteurs de cette « nouvelle économie » ne remet en cause, on s’en doute, l’ordre établi. Tout au plus s’agit-il de penser les communications en amont pour donner l’impression que la question environnementale est au cœur des préoccupations plutôt que de réagir en aval, en réponse à la pression populaire. En d’autres termes, il s’agit la plupart du temps d’écoblanchiment, puisque les efforts et l’argent investis le sont en publicité plutôt qu’en actions concrètes en vue de réduire son impact environnemental.

Un lieu commun très exploité laisse sous-entendre que l’on fait plus attention à ses biens propres qu’à ce qui appartient au domaine public. En poussant la logique plus loin, certaines personnes vont jusqu’à dire que la privatisation de l’eau, par exemple, pourrait permettre de protéger davantage la ressource et de la rendre accessible à tous et toutes. Il va de soi que ce qui sous-tend cette logique, c’est en fait une volonté d’augmenter les possibilités de profit, les créneaux d’affaires, par la marchandisation de la nature. La privatisation des services d’eau potable, par exemple, a été tentée un peu partout dans le monde, avec pour résultats une accessibilité réduite ou nulle pour les plus pauvres, une baisse de qualité généralisée, une augmentation du prix, des interruptions de service fréquentes et un entretien inadéquat des infrastructures.

PIB et croissance

Le produit intérieur brut (PIB) est l’indicateur traditionnellement utilisé pour mesurer la richesse d’une nation. Toute transaction financière ayant lieu sur le territoire d’un pays augmente le PIB. La croissance du PIB par habitant est censée mesurer la croissance du niveau de vie. Cependant, les actions ou les décisions qui n’entraînent pas de mouvements monétaires ne contribuent pas à l’augmentation du PIB. En conséquence, le travail non rémunéré, effectué majoritairement par les femmes, n’est pas reconnu comme participant à l’amélioration du niveau de vie.

Très souvent, les désastres écologiques contribuent à la hausse du PIB : déversements de pétrole en mer, déforestation, élevage intensif et même catastrophes naturelles entraînent tous une augmentation marquée de l’activité économique. De même, une population malade contribue davantage au PIB qu’une population en santé, car elle achète plus de médicaments, consomme plus d’actes médicaux et de services spécialisés.
En fait, la croissance économique repose sur un modèle théorique qui ne tient pas compte des limites physiques de l’écosystème planétaire. Nombreux sont ceux qui dénoncent donc le productivisme et le consumérisme incarné par le PIB, qui est loin d’être représentatif du réel bien-être humain.
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Une solution : la transition vers une économie à échelle humaine

Mais pourquoi persiste-t-on à rechercher la croissance à tout prix, sachant que cette course effrénée se fait au détriment de notre qualité de vie et même de la survie de l’espèce ? C’est qu’il faut nourrir sans cesse le monstre que nous avons créé… En effet, l’économie actuelle repose sur la création monétaire ex nihilo, à partir de rien, par les banques privées principalement. Chaque fois qu’un État ou un individu emprunte une somme d’argent à la banque, le montant est simplement inscrit à son actif, sans qu’il ne corresponde à aucune somme réelle. Ce ne sont pas les dépôts des uns qui sont prêtés aux autres, comme on est porté à le croire. La monnaie, de nos jours, est scripturale, c’est-à-dire créée à la pointe du stylo (ou plutôt à la touche du clavier). Seule une réserve en monnaie réelle correspondant à une fraction des prêts (environ 2 %) est exigée.

Évidemment, nous devons rembourser les sommes empruntées grâce à l’argent gagné par notre force de travail (bien réelle, celle-ci ­!), plus les intérêts, qui eux ne sont pas créés. En effet, les banques ne créent que le capital, alors que nous devons rembourser capital et intérêts. Si l’on conçoit l’économie globale d’un pays comme un seul gros système, on comprend aisément qu’il faut qu’il y ait sans cesse croissance, donc augmentation de la masse monétaire, pour éviter d’atteindre le stade où il devient évident qu’il n’y a pas assez d’argent en circulation pour rembourser toutes les dettes. Si cela se produisait, c’est le système économique dans son ensemble qui imploserait.

Il va de soi que le fait d’avoir confié le droit régalien de créer la monnaie aux banques privées leur confère un immense pouvoir. Elles peuvent non seulement décider ce qui mérite d’être financé ou non, et ce de façon totalement antidémocratique, mais elles sont aussi en total conflit d’intérêts puisque l’endettement massif est nécessaire au maintien de ce système qui les privilégie au-delà de tout.

Parmi les solutions qui existent pour sortir de ce marasme, l’une des plus prometteuses pourrait bien être l’abolition de ce droit cédé aux banques et plutôt créer la monnaie (toujours ex nihilo) par le versement d’un revenu de base universel à chaque personne, de la naissance à la mort. Ainsi, c’est la vie humaine, et non les dettes, qui serait à la base du système économique. L’argent serait forcément mieux réparti, conférant à chaque personne la liberté d’échanger et de produire à petite échelle. C’est ce modèle, appelé système monétaire à dividende universel, que proposent, entre autres, la Théorie relative de la monnaie, élaborée par un collectif d’économistes, ainsi que l’Initiative citoyenne européenne pour un revenu de base universel.

À partir de là, tout financement massif de grands projets destructeurs pour l’environnement ou la société deviendrait beaucoup plus ardu. En effet, si le pouvoir de financer revient aux citoyens et aux citoyennes (pensons au sociofinancement, par exemple), les projets devront faire la preuve de leur utilité sociale ou environnementale. De même, les petites initiatives locales, actuellement bloquées par manque de fonds, devraient fleurir et participer, ce faisant, à la nécessaire transition vers une économie à échelle humaine, au service des citoyens et de leur milieu de vie immédiat.

Comme le disait Einstein, on ne résout pas un problème avec le mode de pensée qui l’a créé. La crise écologique est une conséquence directe du modèle productiviste axé sur la croissance économique. Il est absurde de s’attendre à ce que les mécanismes de marché à l’œuvre dans ce modèle soient à même de nous permettre d’échapper à la crise écologique. La main invisible ne protège pas plus la planète qu’elle ne répartit la richesse. Au contraire, elle pille nos ressources et vide nos poches pour remplir celles des puissants ! Ω

Quand la crise dure et perdure sans fin !
­Yvan Perrier,  Politologue, cégep du Vieux Montréal
Dans les démocraties occidentales, le peuple est réputé « souverain ». À lui de choisir, lors des élections, qui sera au pouvoir. Depuis l’avènement du suffrage universel, les électrices et électeurs des systèmes électoraux dits démocratiques sont investis d’une capacité d’action apparemment fort enviable. Mais la classe dirigeante forme quant à elle un petit groupe sélect, une élite qui veut façonner le monde conformément à ses intérêts, selon le politologue Gaetano Mosca. D’où son intérêt à voir la crise du modèle politique associé au welfare state se prolonger le plus longtemps possible.
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 La démocratie serait le moins mauvais de tous les régimes politiques. Dans les faits, elle est plutôt un miroir aux alouettes. Les élections démocratiques cachent une idée restrictive de la participation politique. À partir du moment où la participation citoyenne à la vie politique se limite à choisir ses député·e·s, toutes les autres formes de participation lui sont à toutes fins utiles niées.

Une analyse percutante et toujours actuelle de la classe dirigeante

Mosca affirme d’entrée de jeu : « Dans toutes les sociétés – depuis celles qui sont très peu développées et ont à peine atteint l’aube de la civilisation jusqu’aux sociétés les plus avancées et les plus puissantes – deux classes d’hommes apparaissent, une classe qui dirige et une classe qui est dirigée. La première classe, toujours la moins nombreuse, remplit toutes les fonctions politiques, monopolise le pouvoir et profite des avantages qu’il procure, alors que la deuxième, la plus nombreuse, est dirigée et commandée par la première d’une manière plus ou moins légale, plus ou moins arbitraire ou violente (1). »

La classe dirigeante se trouve confortablement installée dans sa fonction d’exercer un pouvoir qu’elle veut sans partage. Le pouvoir des électrices et électeurs s’éteint dès le moment où ils ont voté. Les élus n’exécutent pas la volonté populaire, mais leur propre volonté. De là à proposer que les membres de l’élite au pouvoir se spécialisent dans l’art de berner le peuple, il y a un pas que nous osons franchir.

En fait, les membres de l’élite dirigeante agissent conformément à leurs intérêts spécifiques. Ils se succèdent au pouvoir sans mettre de l’avant un véritable programme alternatif. Les intérêts du plus grand nombre sont rarement pris en compte. C’est ce qui explique pourquoi nous nous retrouvons pour le moment dans un modèle de développement de crise sans fin.

La crise du modèle politique associé au welfare state

Du lendemain de la Deuxième Guerre mondiale jusqu’à la crise des années 1970-1980, l’action politique partisane dans les pays de l’Ouest va se fonder sur le culte du changement, à des vitesses variables faut-il préciser. Au Québec, il faut attendre la mort de Duplessis, en 1959, pour que la notion de changement se retrouve dans les discours des dirigeants politiques. Or, ce modèle politique construit sur la valorisation du changement entre en crise dès lors que le projet de transformation de la société centré sur les idéaux d’égalité sociale commence à être remis en question.

Quelque part à partir du milieu des années 1970, les thématiques du changement et du progrès social s’amenuisent. Les grandes réformes économiques, sociales et culturelles, issues de la Révolution tranquille, sombrent dans la routine bureaucratique. Les promesses d’une participation effective des citoyennes et citoyens à la vie collective ne sont pas réalisées. Durant cette même décennie, commence à poindre le début de la crise du financement de l’État-providence.

Dans la foulée des contre-réformes engendrées par les exigences de la mondialisation néolibérale, le modèle politique associé au welfare state va s’effriter. Nous passons du welfare state (État du bien-être) au workfare state, c’est-à-dire la mise au travail forcé pour les prestataires de l’assurance-chômage – rebaptisée par la suite assurance-emploi – et les bénéficiaires de l’aide sociale. La baisse des impôts des particuliers a pour effet de fragiliser les finances publiques. L’État prétend qu’il n’a plus les moyens de financer certains programmes sociaux. S’imposeront donc, comme une fatalité incontournable, des mesures d’austérité, des compressions budgétaires et d’effectifs dans le secteur public, la privatisation de certains services, le désengagement de l’État face à ses responsabilités, la déréglementation, etc.

Une crise sans fin !

Avec la crise des années 1970 et 1980, nous assistons à la perte de l’espoir de poursuivre sur l’élan des réformes progressistes des années précédentes. Les nouvelles visions de l’avenir telles que dessinées par le Fonds monétaire international, la Banque mondiale de développement, l’OCDE et les chantres du néolibéralisme deviennent de plus en plus pessimistes. Contrairement aux promesses d’une croissance continue et ininterrompue, le futur peut désormais prendre l’allure de la régression sociale, de l’austérité, du chômage et de la précarisation du travail. Et pendant ce temps, plus les salarié·e·s créent de la richesse, plus cette nouvelle richesse est mal partagée. Elle se concentre entre les mains d’une infime minorité de personnes très privilégiées et très proches de l’élite au pouvoir. Ainsi dure et perdure la crise qui semble sans fin !

Est-il nécessaire de préciser que, comme l’avait si bien vu Mosca, les dirigeant·e·s du monde des affaires sont capables plus que jamais d’influencer directement les membres de l’élite gouvernementale. C’est ce qui explique pourquoi nous sommes dans une période historique qui met à mal nos gains de jadis. Ω
________________

(1) Gaetano Mosca, The Ruling class, New York, McGraw-Hill, 1939, cité par Colette Ysmal, « Élites et leaders », Traité de science politique, Tome 3, Madeleine Grawitz et Jean Leca (dir.), Paris, PUF, 1985, p. 605-606.

Le diagnostic... mais pas le remède
Claude Vaillancourt
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De plus en plus, chez les grands capitalistes, on reconnaît avec une certaine justesse les importants problèmes contemporains. Le Forum économique de Davos, par exemple, fait preuve depuis quelques années d’une certaine lucidité à laquelle nous n’étions pas habitué·e·s.

Depuis trois ans, les inégalités sont perçues comme l’un des plus importants facteurs de risque pour la stabilité sociale et pour la sécurité de la planète. Un coup d’œil sur le programme des conférences de cette année permettait de constater qu’on s’inquiétait du réchauffement climatique, du mauvais état des océans, du chômage, surtout chez les jeunes, de l’endettement trop élevé des étudiant·e·s aux États-Unis, de l’obsession du profit chez les entrepreneurs, etc.
De pareils constats porteraient à croire que des solutions vigoureuses seraient envisagées pour combattre ces fléaux. Celles qui sont proposées laissent cependant pantois. On compte sur des innovations technologiques, dont certaines encore inexistantes, pour régler une partie de ces problèmes. On propose plus de libre-échange et moins de protectionnisme. Et surtout, on implore une croissance toujours sur le point de se montrer le bout du nez pour reléguer tous les problèmes dans l’ombre.

Cette situation de dissonance cognitive a plusieurs causes. Appliquer des solutions qui résoudraient radicalement les problèmes reviendrait à retirer de nombreux privilèges aux dominants. Rien dans leur expérience et dans leur formation intellectuelle ne leur permet d’envisager des changements hors du cadre strict et contraignant de leurs apprentissages. Les profits immédiats d’une bonne affaire conclue à l’instant vaudront toujours mieux que des mesures prises à long terme pour la bonne santé des peuples et de la planète.

C’est pourtant à une élite obtuse et cupide, composée de richissimes gens d’affaires et de politicien·ne·s à leur service, que l’on a confié des pouvoirs qui dépassent l’entendement. L’évidence des cataclysmes qui s’accumulent la force à poser de meilleurs diagnostics. Que faudra-t-il donc pour que l’on applique enfin les bons remèdes ? Ω

International

Sotchi. Des Jeux olympiques risqués
Entre Gagarine et l’Archipel du Goulag
Pierre-Mathieu Le Bel, Géographe, chargé de cours, Concordia/UQAM
Présentant moins de disciplines, de nations et d’athlètes participants, et la réalité hivernale étant inconnue de plusieurs pays, les Jeux olympiques d’hiver avaient jusqu’ici été moins onéreux que les Jeux d’été. Or, tout porte à croire que les Jeux de Sotchi seront les plus chers de l’histoire olympique en chiffres absolus. On évoque déjà la somme effarante de 36 milliards de dollars. Derrière ce chiffre, on trouve des enjeux bien spécifiques.
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Tous les méga-événements contemporains, sportifs ou autres, sont avant tout des entreprises ayant pour objectif la vente du spectacle. Or, comme tout produit, le spectacle se transige sur un marché. On peut considérer que le marché du méga-événement sportif dans le Nord Occident est relativement saturé du moment que les consommateurs et consommatrices peuvent difficilement absorber davantage de temps de télé, de téléphones, de billets, d’abonnements Internet, de produits dérivés, etc. Les grandes organisations sportives comme le Comité international olympique (CIO) ou la Fédération internationale de football (FIFA) l’ont compris et ont saisi l’occasion que constitue l’émergence de nouvelles puissances économiques. En effet, depuis à peine dix ans, tous les pays du BRICA ont été l’hôte d’au moins un méga-événement sportif (1) : Coupe du Monde FIFA 2010 en Afrique du Sud; Jeux du Commonwealth en Inde en 2010 et son entrée en F1 en 2011; Jeux olympiques de 2008 en Chine et son entrée en F1 en 2004; Coupe du Monde FIFA 2014 et Jeux olympiques 2016 au Brésil; et bien sûr Jeux olympiques d’hiver de Sotchi cette année (2).
De la perspective de Moscou, le fait d’être l’hôte des J.O. a évidemment aussi plusieurs attraits. La dernière fois que le plus grand pays du monde avait été le cadre d’un méga-événement de cette envergure était lors des Jeux olympiques d’été de 1980. Leur succès peut être considéré comme modeste : 51 pays avaient alors boycotté les Jeux en protestation contre l’invasion des forces soviétiques en Afghanistan en décembre 1979. Parmi ceux-là, on trouvait les États-Unis et le Canada, mais également 29 pays musulmans. Du coup, la télédiffusion en Occident fut presque nulle et la représentation médiatique de l’Union soviétique dut s’arrêter, comme tant d’autres choses à cette époque, au rideau de fer.

Jeux et enjeux

Aujourd’hui, les enjeux et le contexte sont bien différents. En déclin démographique constant depuis une décennie, la Russie est également en déclin industriel. Les années 1990 y ont été le cadre d’une privatisation quasi généralisée sauf pour les secteurs de l’énergie et de l’industrie militaire. Les ressources naturelles, surtout gazière et pétrolière, ont du mal à impulser un développement de pointe véritable. Or, la tenue des Jeux exigeant d’importants investissements en termes d’infrastructures, il y a là une opportunité de légitimer l’injection de deniers publics dans certains secteurs-clés, généralement liés à la construction et aux télécommunications. De plus, la confiance octroyée par les membres du CIO peut avoir le potentiel – gageons que c’est ce qu’on espère au Kremlin – de se traduire en confiance chez les investisseurs étrangers, un domaine où la Russie postsoviétique peine encore. Se trouver au 133e rang du palmarès de 2012 de la perception de la corruption de Transparency International, entre le Kazakh­stan et l’Azerbaïdjan, a certaines con­séquences...
Les méga-événements impliquent donc des mégaprojets en infrastructures pour les soutenir et les diffuser. Une manne pour de nombreuses entreprises, mais pas n’importe lesquelles. C’est par exemple une compagnie dont l’actionnaire principal est un ami d’enfance de Vladimir Poutine, Arkadi Rotenberg, qui a reçu le contrat le plus important, chiffré à plus de 7 milliards de dollars. Rotenberg a établi sa fortune sur la vente de pipelines à la compagnie d’État Gazprom. Les pouvoirs publics qui préparent des méga-événements olympiques ont tous eu recours au principe d’exception pour justifier des actions extra-légales en matière d’aménagement urbain ou de protection de la vie privée. L’apparence d’un processus équitable d’attribution des contrats est ainsi sacrifiée au nom de la rapidité d’exécution. Le même principe devient une occasion pour l’administration Poutine de légitimer l’usage de la force coercitive contre les critiques, qu’elles portent ou non sur les Jeux. Le terrorisme peut avoir le dos large. Une occasion également d’ignorer les conditions de travail inquiétantes des travailleurs et travailleuses à l’ouvrage à Sotchi, en grande partie recrutés dans les anciennes républiques soviétiques. Certains parlent d’une rémunération de moins de deux euros de l’heure.
À tout le moins, prétend-on à chaque réédition olympique, cela se concrétisera-t-il par l’aménagement d’un territoire par des méthodes et un design ultramoderne qui profiteront aux citoyens et citoyennes à très long terme. Dans le cas de Sotchi, on ferait bien de se remémorer que c’est depuis Staline que la ville s’est graduellement développée en site de villégiature destiné aux apparatchiks. C’est aujourd’hui sous la forme de sites touristiques de luxe – dont la rentabilité est déjà mise en doute – que se conçoit le legs olympique russe. Rien donc pour le Russe moyen. Bien que cette débauche de gaspillage soit le propre de tous les Jeux olympiques, l’imagination est frappée, dans le cas de Sotchi, par la question environnementale, dans cet endroit où il n’y a, en temps normal, pas de neige. On se réjouit que les autorités aient trouvé le moyen technique d’en stocker environ 500 000 m3 au cas où la production quotidienne ne suffirait pas. Le plus dérangeant est qu’on trouvera des médias pour s’émerveiller de cette prouesse technologique.
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L’aréna de Sotchi. « C’est aujourd’hui sous la forme de sites touristiques de luxe – dont la rentabilité est déjà mise en doute – que se conçoit le legs olympique russe. » 
Jeux de puissance pour la Russie 

Et cet engouement médiatique joue certainement un rôle dans la stratégie olympique de Moscou. Les médias sont à la recherche de grandes premières à diffuser, et le CIO de grandes premières à vendre. En 1980, NBC avait obtenu les droits de diffusion des jeux pour 87 millions de dollars; NBC Universal a cette fois obtenu les droits de diffusion des Jeux de Sotchi ainsi que des trois prochains Jeux d’été pour 4,38 milliards de dollars. Le gouvernement Poutine a également tout avantage à diffuser à l’intérieur du pays l’image d’une nation forte et unie dans un contexte où sa légitimité est régulièrement mise en doute par des mouvements sociaux de plus en plus visibles. Ça tombe bien, l’État contrôle deux chaînes de télé nationales et Gazprom une troisième.
La diffusion des J.O. à l’international a de plus l’avantage, pour Moscou, de se jouer sur un registre plus bon enfant que celui de la puissance militaire ou économique. C’est ainsi que pour la première fois de l’histoire, la torche olympique a vu son trajet passer par le vide spatial de la thermosphère. En novembre dernier, elle faisait effectivement le voyage de Baïkonour au Kazakhstan jusqu’à la Station spatiale internationale, avec une  petite sortie hors de la station avant de revenir sur Terre trois jours plus tard. L’événement était diffusé simultanément sur Times Square : la diffusion du spectacle se faisait ainsi elle-même spectacle, en quelque sorte.
Mais n’oublions pas, pour finir, que la Fédération de Russie demeure la seconde force militaire mondiale et la nation la plus développée du BRICA, notamment sur les plans de l’alphabétisation et des infrastructures. Opposée aux interventions militaires en Libye (tout comme les autres membres du BRICA) et en Syrie (tout comme la Chine), la Russie cherche à raffermir ce qui lui reste de sa puissance d’antan. On l’a vue offrir l’asile à Edward Snowden et faire rager les États-Unis. On la voit mettre en place l’événement symbolique le plus diffusé du monde contemporain dans une région du monde sans neige mais près d’intérêts hautement stratégiques : Sotchi n’est pas trop loin de la frontière géorgienne et de la Tché­tchénie, et juste en face de la Turquie. Est-ce succomber à la paranoïa que de croire qu’une telle proximité permettra à l’État d’affirmer symboliquement, militairement et économiquement son pouvoir dans une région qui l’a défié à maintes reprises dans le passé ?
En septembre 2012, la Russie prévoyait déjà des coûts de 20 milliards pour les préparatifs de la Coupe du Monde FIFA 2018. Un autre méga-événement à fabriquer et à vendre. Au vu de ce qui précède ainsi que des dérives policières et des scandales de corruption qui ont été documentés au Brésil et au Qatar, est-il même permis d’être optimiste ? Après tout, pourquoi pas ? On voit ces événements devenir parfois des occasions de mettre au jour des injustices qui autrement ne seraient pas tombées sous l’œil de la caméra. Dommage que le tableau des médailles détourne l’attention.  Ω
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La ville olympique de Sotchi est à un jet de pierre de la région instable du Caucase où sévissent régulièrement conflits ethniques et actions terroristes. Pour assurer la sécurité des J.O. face aux menaces d’attentats plus de 100 000 policiers et militaires seront mobilisés pour parer à toute éventualité. La probabilité de risques est grande car le ressentiment anti-russe est très marqué chez plusieurs groupes du Caucase. D’abord dans la Fédération russe, les rebelles Tché­tchènes et les extrémistes islamiques du Daghestan sont en guerre larvée contre le pouvoir de Moscou. En Géorgie, les nationalistes radicaux reprochent à la Russie son appui à la sécession de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud, tandis que l’Azerbaïdjan tient Moscou responsable de l’invasion du Haut Karabagh par l’armée arménienne. D’autres perturbations, à moins grande échelle, pourraient venir des mouvements sociaux d’opposition au pouvoir de Poutine (tels les groupes anti-homophobe, Femen, écologistes...). 
L. B.
Cartographie : Luciano Benvenuto
____________________

(1) L’acronyme BRICA (pour Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) a vu le jour pour la première fois dans une étude de Jim O’Neill pour la firme Goldman Sachs.

(2) À cette liste, on pourrait ajouter les Grand Prix de Bahreïn instaurés en 2004, d’Abou Dhabi en 2009, de Singapour en 2008 et de Corée du Sud en 2010 – pays qui ne font pas partie du BRICA, mais qui ont constitué autant de nouveaux marchés prometteurs.

Les partis pirates. Des geeks au parlement
Philippe de Grosbois
Le premier parti pirate apparaît en Suède en 2006, pays qui avait aussi vu naître, trois ans plus tôt, le fameux site The Pirate Bay, lieu de partage de fichiers torrent permettant aux internautes d’échanger musique et films. Huit ans plus tard, on trouve des partis pirates dans des dizaines de pays – de manière plus prononcée en Europe du Nord – ainsi que des élu·e·s se réclamant de cette mouvance aux niveaux municipal (Islande, Suisse, République tchèque, Autriche), provincial (Allemagne), national (Islande) et au parlement européen (Suède). Bien que discrets, les partis pirates témoignent d’une volonté de politiser les enjeux liés à l’évolution d’Internet et à la libre circulation de l’information et de la culture, en plus de proposer une nouvelle manière d’approcher la politique elle-même.
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La députée pirate islandaise Birgitta Jónsdóttir.
 Dans l’imaginaire collectif, le terme hacker désigne généralement des individus malveillants qui cherchent à détruire les systèmes de sécurité d’entreprises ou à voler des données privées. Il renvoie en réalité à un univers plus large : la ou le hacker est une bidouilleuse, un patenteux, qui cherche à comprendre le fonctionnement d’un système et à le perfectionner, voire le contourner. Si, jusqu’aux années 2000, ils et elles étaient plutôt cantonné·e·s à leur ordinateur, ils tendent de plus en plus à occuper le champ politique, au fur et à mesure que l’informatique et les technologies de communication pénètrent nos existences et que les enjeux amenés par les militant·e·s du logiciel libre depuis les années 1980 acquièrent une résonance de plus grande envergure (1).

Politiser le hacking, hacker la politique

En effet, on ne cesse, ces dernières années, de prendre conscience des nombreuses questions politiques soulevées par le développement d’Internet : avenir du droit d’auteur et partage du savoir académique et culturel, opacité des activités de l’État, libertés de communication et d’expression et censure du Net, protection du droit à la vie privée et à l’anonymat dans l’espace numérique, etc. L’organisation sous forme de parti découle de la prise de conscience, chez beaucoup de hackers et de cyberactivistes, que les réponses aux menaces qui pèsent sur le réseau Internet ne peuvent pas qu’être techniques, mais relèvent également du politique.
Par ailleurs, les partis pirates incarnent cette volonté d’appliquer à la politique les valeurs mises en pratique par le mouvement du logiciel libre dans un contexte de programmation informatique : partage, collaboration, libre communication, transparence (l’ouverture du fameux « code source » à l’origine de tout programme informatique) sont désormais appelés à inspirer les affaires de l’État. On pourrait dire que les partis pirates cherchent à hacker la politique, à la bricoler de manière à bénéficier des possibilités techniques contemporaines. C’est ainsi que la députée pirate islandaise Birgitta Jónsdóttir propose des conseils des ministres transparents. De même, en Argentine, le Partido de la Red (Parti du réseau) a développé une application qui permettrait à un ou une élue de compiler et acheminer le vote que lui ont transmis ses concitoyen·ne·s par voie électronique sur une question précise.
En fait, les partis pirates expérimentent déjà la radicalisation de la transparence et l’hybridation des démocraties représentative et directe dans leurs propres structures. Certains se décrivent d’ailleurs comme une simple plateforme : ils proposent uniquement une méthode dans laquelle chacun·e est invité·e à l’élaboration de ses prises de position. Cette insistance sur les processus renvoie à la fois à l’influence des pratiques anarchistes (ne pas remettre l’âge d’or aux calendes, pour paraphraser Brassens, mais s’organiser dès maintenant de la manière qui semble conforme à nos idéaux), mais aussi à ce biais techniciste propre aux hackers selon lequel c’est d’abord en retravaillant la procédure (le code) de manière collaborative qu’on peut résoudre des problèmes. « Notre principal objectif consiste à créer des outils démocratiques afin qu’il n’y ait pas de rupture entre le grand public et le processus d’élaboration des lois », explique Birgitta Jónsdóttir (2).
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Ni de gauche ni de droite ?

On peut, à bon droit, soulever bien des questions et des critiques à l’égard de cette fascination pour le processus. De même, comme les partis verts et d’autres partis issus d’un mouvement spécifique, il est difficile de savoir si les partis pirates parviendront à transcender la cause qui les a vus naître et à proposer des idées globales pour les sociétés contemporaines. Enfin, tout comme les partis qui soulèvent des enjeux émergents, plusieurs partis pirates peuvent difficilement être situés sur un axe gauche-droite; certains sont même clairement réticents à se positionner à ce sujet. Cette ambiguïté traverse d’ailleurs l’ensemble du mouvement du « libre » et de l’open-source, qui rejoint tant des anarchistes de gauche que des libertarien·ne·s plutôt sympathiques aux milieux d’affaires, dont celui de Silicon Valley. Voilà une raison supplémentaire pour laquelle les partis pirates et, plus généralement, la politisation des hackers dans son ensemble devraient nous interpeller. Ω
__________________

(1) Voir Philippe de Grosbois, « Du logiciel libre à Anonymous – Naissance d’un nouveau mouvement social? », À bâbord !, no 40, été 2011.

(2) Voir Eric Eymard, « L’interview vivifiante de Birgitta Jónsdóttir », 19 octobre 2013. Disponible sur <vivreenislande.fr>.
Pour en savoir plus :

• Une contre-histoire de l’Internet, documentaire français diffusé sur Arte en mai 2013, disponible sur YouTube.

• Bernardo Gutierrez, « How Net Parties Are Changing the Rules of the Political Game », 29 mars 2013. Disponible sur <p2pfoundation.net>.

• « Digital Revolutions: Argentina’s Online Political Party Shakes Up City Government », de Drew Reed, 12 novembre 2013. Disponible sur : sustainablecitiescollective.com.

Changement de garde à la tête d’ONU-Femmes
Ghislaine Sathoud
Le 10 juillet 2012, le secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-moon, annonçait la nomination de Phumzile Mlambo-Ngcuka au poste de directrice générale de l’Entité des Nations unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, aussi appelée ONU-Femmes. Politicienne aguerrie originaire d’Afrique du Sud, Phumzile Mlambo-Ngcuka est dotée d’une riche expertise dans la promotion des droits des femmes.
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Phumzile Mlambo-Ngcuka. 
Titulaire d’une maîtrise en philosophie de la planification et de la politique, Mlambo-Ngcuka est une militante de longue date. De 1984 à 1986, elle a été coordinatrice des jeunes femmes au sein de l’Alliance mondiale des Unions chrétiennes féminines (YWCA) à Genève. Elle fut également la première présidente de l’Organisation natale des femmes. Enfin, soulignons qu’elle est la présidente de la Fondation Umlambo qui intervient au Malawi et en Afrique du Sud dans les écoles des milieux défavorisés, une fondation qu’elle a elle-même fondée.
À partir du milieu des années 1990, elle se lance dans l’arène politique de l’Afrique du Sud. Au fil des ans, elle a occupé plusieurs fonctions ministérielles, dont ministre des Ressources minières et de l’Énergie, puis ministre des Arts, de la Culture, des Sciences et de la Technologie. En outre, de 2005 à 2008, Phumzile Mlambo-Ngcuka assure un rôle de vice-présidente au sein du gouvernement de Thabo Mbeki; elle est, encore une fois, la première femme  en Afrique du Sud à occuper cette fonction.

Le XXIe siècle, le siècle des femmes

Ainsi, tout au long de son parcours, Mlambo-Ngcuka a placé la condition féminine et le respect des droits des femmes au centre de ses préoccupations. En octobre 2013, deux mois après avoir officiellement pris ses fonctions à la tête d’ONU-Femmes, elle affirmait dans le cadre des échanges à l’Assemblée générale de l’ONU au sujet de la Troisième Commission chargée des questions sociales, humanitaires et culturelles qu’« en agissant ensemble pour l’autonomisation, nous pouvons faire du XXIe siècle le siècle des femmes ».
C’est exactement dans ce but qu’était créé ONU-Femmes en juillet 2010, à la suite d’une fusion de différents organes de l’ONU œuvrant dans le domaine de l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. L’Argentine Michelle Bachelet avait alors pris les rênes de l’agence pendant un peu plus de deux ans, avant de quitter celle-ci pour se lancer à nouveau dans la course à la présidence de son pays (1). Un processus de sélection avait alors été lancé pour pourvoir le poste vacant au sein de l’instance onusienne.
À ce propos, signalons que l’Association pour les droits des la femme et le développement (AWID) s’est interrogée sur le manque de transparence dans le cadre de cette procédure. Ladite organisation réalisa des entrevues avec quelques candidates pour permettre au public de mieux les connaître (2). 
Force est d’admettre que depuis sa création, ONU-Femmes fait appel à des dirigeantes compétentes et sait attirer les candidatures crédibles. Soulignons que le poste de directrice générale adjointe est occupé par une femme originaire de l’Inde, Lakshmi Puri; c’est elle qui a assumé les fonctions de directrice générale le temps de trouver une successeure à Michelle Bachelet.
On peut dire que le combat des femmes se conjugue dans la diversité. Et dans le cas précis d’ONU-Femmes, celle-ci est bel et bien prise en compte, ce qui assure alors que les spécificités régionales de cette lutte collective sont considérées. Ne l’oublions pas : quand vient le temps de porter un regard sur la condition féminine, les gains varient d’une région à l’autre du globe.
Quant à la nouvelle directrice, il va sans dire que son riche parcours lui donne les atouts nécessaires pour servir de locomotive afin de promouvoir les revendications de ses congénères. Par exemple, les Africaines souffrent énormément des violences sexuelles pendant les conflits armés. À tort ou à raison, beaucoup pensent que la présence d’une personne originaire du continent africain dans les hautes sphères décisionnelles permettra de mieux combattre cette réalité trop souvent méconnue. Ω
____________________

(1) Michelle Bachelet fut présidente de l’Argentine de 2006 à 2010. Elle fut réélue à ce poste en décembre 2013.

(2) Parmi elles, on retrouve Rebecca Grynspan; celle-ci occupa le poste de vice-présidente au Costa Rica ainsi que celui de secrétaire générale adjointe du PNUD. L’ancienne première ministre du Canada, Kim Campbell, sollicitait également un mandat à la tête de cette organisation. Alcinda António De Abreu, ministre de la Coordination de l’action environnementale en République du Mozambique souhaitait mettre son expertise à profit pour défendre les droits des femmes et des filles. Nyaradzayi Gumbonzvanda, du Zimbabwe, secrétaire générale de l’organisme YWCA, était également en lice.
AWID, « Diriger ONU-Femmes : perspectives de candidates au poste de directrice exécutive », 17 juin 2013. Disponible en ligne au <http://www.awid.org>.

Mémoire des luttes
Léa Fontaine, Yvan Perrier 


Bataille autour du Code du travail en 1964-1965
Les années 1960 marquent une grande période d’expansion pour le mouvement syndical québécois. Durant cette décennie, le taux de syndicalisation bondit de 30 à 40 %. Les effectifs passent de 375 000 à 700 000 syndiqué·e·s. Cette progression est imputable, pour l’essentiel, à l’implantation du syndicalisme dans les services public et parapublic. La force de frappe du mouvement syndical se manifeste en 1964-1965 par la conquête de nouvelles lois du travail qui ont pour effet de reconnaître aux salarié·e·s des secteurs public et parapublic le droit de négociation et le droit de grève. Retour sur un événement historique dont on célébrera le cinquantième anniversaire au cours des prochains mois.
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« Avec la réforme du Code du travail en 1964-1965, une nouvelle période voit le jour pour les salarié·e·s des secteurs public et parapublic : l’ère de la libre contractualisation ».
Avant l’adoption du Code du travail
	
Jusqu’en 1964, le régime des relations de travail des salarié·e·s des services publics (enseignement, hôpitaux, municipalités, Hydro-Québec, etc.) est encadré par la Loi des différends entre les services publics et leurs salariés dont l’origine remonte à 1944. Les employé·e·s de ces secteurs peuvent se syndiquer et négocier, mais la grève leur est interdite et les conflits sont soumis à l’arbitrage avec sentence exécutoire. Pour ce qui est des employé·e·s du secteur public (les fonctionnaires), ils ont le droit de s’associer, mais ils n’ont pas le droit de s’affilier à une centrale syndicale. De plus, ils n’ont pas le droit ni de négocier collectivement ni de faire la grève. Ajoutons que le gouvernement libéral ne voyait pas d’un bon œil la syndicalisation de ses employé·e·s. Le premier ministre Jean Lesage leur lancera en 1962 : « La Reine ne négocie pas avec ses sujets. »
Les conditions de travail et de rémunération des employé·e·s dans les secteurs public et parapublic sont largement inférieures aux conditions qui existent dans le secteur privé. Par ailleurs, le favoritisme règne dans la fonction publique. On retrouve des disparités importantes dans la rémunération entre les hommes et les femmes, mais également entre les régions. Les secteurs de la santé et de l’éducation sont des lieux de travail où les salarié·e·s doivent avoir la « vocation ». Les personnes qui y œuvrent sont exploitées au nom de la « charité chrétienne ».
Ce sera à la suite de l’adoption de la Loi d’assurance-hospitalisation en 1961 que s’amorcera la vague de syndicalisation durant la Révolution tranquille. L’État va déloger les administrations religieuses et prendra lui-même le contrôle du secteur hospitalier. L’extension du secteur de l’enseignement permettra également une montée du nombre de syndiqué·e·s. Il en va de même pour la fonction publique dont les effectifs augmentent en raison des responsabilités nouvelles qu’assumera le gouvernement durant cette période où on tourne la page sur le non-interventionnisme étatique atavique de l’ancien premier ministre Maurice Duplessis. Les syndicats vont s’implanter également chez Hydro-Québec, à la Régie des alcools du Québec et dans d’autres sociétés d’État.

Des grèves illégales

Au début des années 1960, des grèves illégales vont se produire dans les secteurs des hôpitaux et de l’enseignement. En 1962, les infirmières de l’Hôtel-Dieu votent la grève. La direction de l’hôpital fera des concessions pour éviter le débrayage. En 1963, ce sera au tour des infirmières de l’hôpital Sainte-Justine de déclencher un arrêt de travail. Après 30 jours de grève, elles obtiennent la formule Rand, de meilleures conditions de travail et de rému­nération et, surtout, la négociation du fardeau de la tâche de travail. En 1964, ce sont 15 000 employé·e·s des hôpitaux qui se mettent en grève illégale. Après six heures d’arrêt de travail, ils et elles obtiennent la semaine de travail de 37 heures et demie (au lieu de 44), une importante augmentation salariale et une clause d’ancienneté contre l’arbitraire patronal.
Des grèves illégales auront lieu également dans le secteur de l’éducation. Les institutrices et instituteurs de la commission scolaire de Sainte-Foy effectueront, en 1963, une grève illégale de trois jours. En 1964, ce sera au tour des enseignant·e·s de l’Estrie de se mettre en grève. Ils obtiennent après 30 jours de débrayage rotatif la signature d’une convention collective. En 1965, 650 syndiqué·e·s de 13 commissions scolaires de la région de Québec déclenchent la « grève de la périphérie ». Ils gagnent, après trois semaines d’arrêt de travail, l’application d’une sentence arbitrale. C’est dans ce contexte de forte conflictualité sociale que le mouvement syndical fait campagne pour obtenir un Code du travail plus favorable aux salarié·e·s des secteurs public et parapublic. Les trois centrales syndicales – CEQ, CSN et FTQ – forment alors une coalition qui a pour nom le « Carrefour de la fonction publique ».

La réforme du Code du travail

Lors de la campagne électorale de 1960, le Parti libéral promettait de réformer les lois du travail. Le projet de loi que le gouvernement Lesage dépose en juin 1963 est loin de contenir des dispositions audacieuses. À des lieux de proposer une « révolution tranquille » dans le champ des rapports collectifs du travail, le gouvernement se limite, dans les deux premières versions du projet de loi 54, à regrouper diverses lois éparses et donne à son recueil de textes législatifs le titre pompeux de Code du travail. Les centrales syndicales dénoncent ce projet de loi qu’elles jugent trop timide. La CSN organise une assemblée extraordinaire. La FTQ prépare de son côté un congrès extraordinaire, qui accordera au comité exécutif le pouvoir de déclencher une grève générale si le gouvernement ne modifie pas substantiellement le projet de loi. Les dirigeants syndicaux de l’enseignement annoncent la convocation éventuelle d’un congrès d’urgence si le gouvernement ne leur accorde pas le droit de grève.
En juillet 1964, le gouvernement du Québec achève la quatrième version du projet de loi 54. Celui-ci a pour effet de libéraliser le régime de négociations collectives en étendant aux employé·e·s de certains services publics et parapublics le droit de grève (à l’exception des enseignant·e·s et des fonctionnaires (1)). Ce ne sera qu’en 1965, lors de l’adoption de l’article 43 du Code du travail et de la Loi de la fonction publique, que les enseignant·e·s et les fonctionnaires se verront reconnaître le droit de faire la grève. Si on considère que le Canada figure, sur le plan international, comme un des tout premiers à avoir reconnu le droit d’association à ses salarié·e·s et qu’il fut précédé par le gouvernement du Québec dans cette voie, on peut considérer que la nouvelle mesure législative adoptée lors de la Révolution tranquille était le résultat d’un rapport de force nettement favorable aux salarié·e·s et aux organisations syndicales qui entendaient les représenter. Si, en 1944, on refusait aux salarié·e·s du secteur public d’accéder à la syndicalisation et au droit de négociation, sous prétexte qu’il s’agissait là de dispositions contraires « à la souveraineté de l’État », on ne semblait plus en mesure de soutenir une telle chose 20 ans plus tard. Les droits de citoyenneté étendus aux entreprises depuis 1944 devaient aussi s’élargir aux salarié·e·s des secteurs relevant directement de l’État ou directement financés par lui. Avec la réforme du Code du travail en 1964-1965, une nouvelle période voit le jour pour les salarié·e·s des secteurs public et parapublic : l’ère de la libre contractualisation.
Le nouveau régime de négociation est fondé à quelques nuances près sur les dispositions existant dans le secteur privé. Dans les secteurs public et parapublic, si la grève appréhendée ou en cours a pour effet de mettre en danger la santé et la sécurité publique, le gouvernement peut s’adresser à la Cour supérieure en vue d’obtenir une injonction pour empêcher cette grève (voire menace de grève) ou pour y mettre fin.
La Loi de la fonction publique, adoptée en 1965, précise le champ du négociable. Ce champ est plus restreint que celui autorisé dans le Code du travail. Dans la Loi de la fonction publique, ne sont négociables que les points suivants : la rémunération, les heures de travail, la durée du travail et les congés. L’embauche et la promotion sont exclues de la négociation. En ce qui a trait à la grève, à l’exception des gardiens de prison et agents de la paix, ce droit est garanti aux fonctionnaires à condition qu’il y ait entente préalable sur la détermination des services essentiels. Les matières sujettes à la négociation dans le secteur public sont donc plus restreintes que dans le secteur privé et le droit de grève est conditionnel à une entente sur les services essentiels.
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Conclusion

Les grèves des années 1963 à 1965 dans les secteurs des hôpitaux et de l’éducation ont entraîné un élargissement des droits syndicaux pour les salarié·e·s de ces secteurs et ceux à l’emploi direct de l’État. Ces débrayages ont débouché sur l’inclusion des secteurs public et parapublic dans les principales dispositions du Code du travail. Toutefois, depuis la réforme de celui-ci en 1964 et 1965, et à la suite de l’exercice de moyens de pression par les salarié·e·s syndiqué·e·s de ces secteurs, les nouvelles lois du travail ont, pour la plupart, restreint l’application et la portée de ces droits. Autrement dit, l’ère de la libre contractualisation n’aura pas eu l’éternité devant elle. Les parlementaires n’ont pas hésité à adopter des lois spéciales pour se soustraire à leurs obligations légales devant les salarié·e·s syndiqué·e·s des secteurs public et parapublic. Force est de conclure qu’en politique, il existe quelque chose comme des sincérités successives : parole d’État (ou de politicien), parole d’un jour. Ω
__________________

(1) Les policiers et les pompiers se verront eux aussi interdire de faire la grève.

Culture
Le film La Première
Un film de Yves Desgagnés

La Première : une désolante hagiographie
Paul Beaucage
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Les membres de la direction du Parti québécois (PQ) avaient demandé au metteur en scène Yves Desgagnés (1) d’organiser les célébrations qui devaient succéder à l’annonce de la victoire électorale de cette formation politique, le 4 septembre 2012, dans la salle de spectacle Métropolis. Cependant, l’attentat terroriste perpétré par l’homme d’affaires Richard Henry Bain, lors de cette soirée, a entraîné la mort d’un employé, Denis Blanchette, ainsi que la blessure fort grave d’un de ses collègues, Dave Courage. Évidemment, ces événements particulièrement dramatiques ont gâché les festivités d’un moment qui devait prendre une tout autre tournure.
Conscient de la dimension politique que comportaient les actions du présumé meurtrier et soucieux de mieux faire connaître Pauline Marois à ses commettants et commettantes, Yves Desgagnés dresse un portrait militant de cette politicienne expérimentée dans La Première (2), un moyen métrage documentaire. À travers cette œuvre au titre complice, voire familier, le cinéaste cherche à retracer l’itinéraire singulier de la première femme à occuper les fonctions de premier ministre du Québec, de sa naissance dans le quartier ouvrier de Limoilou, à Québec, à l’actualisation de sa première année de gouvernance à la tête du Parti québécois, en passant par sa jeunesse, ses années d’apprentissage et son long cheminement professionnel au sein de la formation politique souverainiste.

Un portrait dithyrambique

On peut déplorer qu’Yves Desgagnés ait tracé un tableau éminemment complaisant du cheminement biographique de Pauline Marois, que l’on décrit comme une femme fidèle à ses convictions politiques et fière de ses origines modestes. Durant son témoignage, elle ne manque pas d’exprimer sa satisfaction d’avoir pu concilier une vie familiale bien remplie avec une carrière politique prestigieuse. En outre, le documentariste ne se gêne pas pour souligner au spectateur que Pauline Marois lui apparaît comme une femme exceptionnelle, qui a su réussir sa vie, tant sur le plan professionnel que personnel.
Pourtant, on ne nous révèle rien de la politicienne opiniâtre qui n’a pas ménagé les sentiments d’autrui et les jeux de coulisses pour devenir chef du Parti québécois, sans que personne ne s’oppose à elle (2007). Desgagnés n’évoque pas son départ tonitruant du PQ peu de temps après l’élection d’André Boisclair à titre de chef de la formation (2005). On ne se réfère jamais à ses vives querelles avec les dissidents péquistes Jean-Claude Saint-André, Pierre Dubuc et Marc Laviolette (2008), ni aux restrictions budgétaires qu’elle a imposées à la population du Québec dans plusieurs ministères de différents gouvernements du Parti québécois, en prétextant qu’elle n’avait pas d’autre choix compte tenu de l’état précaire des finances publiques (1981-1985 et 1994-2003). Évidemment, une exploration approfondie du parcours politique de Pauline Marois aurait été très défavorable à l’image de l’actuelle première ministre du Québec.

Une appréciation qualitative

Au milieu de la narration, Yves Desgagnés choisit de représenter 36 heures caractéristiques de la vie de Pauline Marois afin de signaler au spectateur combien elle prend son rôle de première ministre au sérieux. Ainsi, on la voit se vouer aux tâches relevant du service public avec un indéniable enthousiasme. Consciente que les mondanités entourant l’exercice de ses fonctions peuvent laisser une fâcheuse impression dans l’esprit de ses commettant·e·s, elle a soin de mentionner que l’on aurait tort de croire que l’aspect « glamour » des activités auxquelles elle s’adonne constitue une partie de plaisir. À ses yeux, celles-ci représentent des tâches importantes en termes de temps passé en compagnie de ses concitoyens et concitoyennes. Il va sans dire que le rôle de premier ministre d’une province ou d’un pays démocratique n’a rien d’une sinécure. Cependant, on erre si l’on croit que Pauline Marois se sacrifie pour la population du Québec en composant avec l’horaire fort chargé qui est le sien. De façon déplorable, telle est l’impression que nous donne Yves Desgagnés en fragmentant démesurément sa narration et en se servant abusivement de la figure de l’ellipse.
À cet égard, on remarquera que le cinéaste montre sa protagoniste en constant mouvement, comme si elle ne bénéficiait d’aucun moment de répit durant la journée... Somme toute, le fait que Pauline Marois consacre beaucoup de temps à son travail ne nous apparaît pas extraordinaire. À notre humble avis, ce n’est pas en s’appuyant sur une telle donnée que l’on évalue la performance d’un politicien. C’est plutôt en se penchant sur la qualité de son travail qu’on peut l’apprécier adéquatement.

La complaisance et le subjectivisme de Marois

Par moments, Pauline Marois tient des propos assez troublants à travers le film d’Yves Desgagnés, dans la mesure où elle semble s’attribuer un rôle supérieur à celui qui est réellement le sien. Dans cet esprit, on entendra Marois se référer à quelques reprises au prétendu « Destin » qui serait le sien, comme si le fait d’avoir échappé à l’attentat du 4 septembre 2012 ou d’être la première femme à diriger le Québec lui conférait une sorte de pouvoir particulier, alors que le fait que Richard Henry Bain n’ait pas atteint ses sinistres objectifs relève de questions d’ordre circonstanciel. 
Par ailleurs, on ne l’entendra jamais évoquer la difficulté majeure de manifester de hautes considérations éthiques, en politique, comme l’ont fait des gens intègres ayant pour noms Jacques Couture, Guy Bisaillon et Robert Burns au sein et hors du Parti québécois durant les années 1970 et 1980. Cela s’explique par le manque de déférence de Pauline Marois envers les gens que l’on qualifie de « politiciens de convictions ». À preuve, le spectateur se souviendra de l’attitude intransigeante que Marois a adoptée envers des députés du PQ qui se sont opposés au projet de loi 204, lequel exemptait de poursuites judiciaires l’administration Labeaume et la compagnie Québecor dans l’éventualité où on contesterait l’entente de gestion du futur amphithéâtre de la capitale nationale que les deux parties ont conclue. Dès lors, on peut soutenir sans ambages qu’un chef de parti plus ouvert, moins dogmatique que Marois, aurait sans doute su comment s’y prendre pour éviter les départs fracassants du PQ des Lisette Lapointe, Pierre Curzi, Louise Beaudoin et Jean-Martin Aussant.

Une mise en scène racoleuse

Sur le plan stylistique, Yves Desgagnés a recours à une mise en scène binaire et démonstrative qui sert fort mal le sujet choisi. Organisant l’espace et le temps de manière à dévoiler au spectateur les « aspects dominants » de la personnalité de l’héroïne du film, le réalisateur juxtapose deux portraits complémentaires de Pauline Marois : celui d’une femme politique compétente et dynamique (dans le feu de l’action), de même que celui d’une personne idéaliste et généreuse (avec le recul). Malheureusement, le cinéaste verse dans le panégyrique pour mettre en valeur Pauline Marois plutôt que de chercher à saisir la complexité du personnage et de la réalité à laquelle il appartient. Globalement, on nous décrit Marois, la femme d’action, comme une personne avenante, courageuse et pondérée. Pourtant, Yves Desgagnés la croque abusivement dans des circonstances propices durant la première moitié du mois de mai 2013 : elle annonce publiquement qu’elle consacrera des fonds publics à la restauration de la demeure familiale et patrimoniale de Gilles Vigneault à Natashquan, remet un prix pour la lutte contre l’homophobie à Ariane Moffatt, décore Dominique Michel de la médaille d’honneur de l’Assemblée nationale pour l’ensemble de son œuvre… Tout cela ne traduit pas adéquatement l’essence du travail de la première ministre. En ce qui a trait à la Pauline Marois, femme d’idéal, elle n’apparaît pas plus convaincante que la personne d’action puisque celle-là se contente de formuler une série de vœux pieux par rapport à un Québec équitable dont elle souhaiterait l’avènement (comme par enchantement !). Toutefois, le budget Marceau de l’année 2012, qui comporte de nombreuses compressions financières touchant les citoyennes et les citoyens démunis du Québec, ainsi que le reniement de plusieurs promesses électorales du PQ apportent un éclatant démenti au prétendu rêve de justice sociale énoncé par Pauline Marois.
Il y a une décennie, Bernard Landry, alors premier ministre du Québec, avait permis à Jean-Claude Labrecque de révéler aux Québécois de multiples facettes de sa vie professionnelle en réalisant À hauteur d’homme (2003). En 2013, Pauline Marois a donné l’occasion à Yves Desgagnés d’en faire autant à son sujet à travers La Première. Dans les deux cas, il s’agit d’œuvres très décevantes, nettement trop complaisantes, trop hagiographiques envers leur sujet respectif pour emporter l’adhésion d’un spectateur exigeant. Cependant, sur les plans plastique et sonore, Labrecque a su nous proposer un métrage plus original que celui d’Yves Desgagnés, qui s’est borné à signer un documentaire politique académique, à la musique redondante. La chose est regrettable puisque, par le passé, cet artiste souvent iconoclaste a démontré des aptitudes appréciables (en particulier dans le domaine théâtral). Pourtant, dans les domaines connexes du cinéma et de la télévision, Desgagnés n’a pas su s’imposer jusqu’à présent : ni à travers son dernier film, ni à travers la réalisation de narrations fictionnelles comme Idole instantanée (2005) et Roméo et Juliette (2008). Souhaitons-lui donc, malgré son rôle de conseiller en communication de Pauline Marois, de renouer avec le monde du théâtre dans les meilleurs délais ! Ω
______________________

(1) Desgagnés a également agi à titre de coordonnateur des rassemblements du PQ durant la campagne électorale concernée.

(2) On a présenté le film d’Yves Desgagnés en primeur au réseau TVA le 2 septembre 2013.

Culture

Ragoût de culture
Mark Fortier, Lux éditeur
Je sais qu’on peut aisément confondre Éric Duhaime avec un chaudron, et je pourrais démontrer sans coup férir que son essai Libérez-nous des syndicats est du manger mou pour l’esprit. Il était tout de même étonnant de le retrou­ver en compétition avec La mijoteuse. De la lasagne à la crème brûlée de Ricardo pour le prix du public du Salon du livre de Montréal 2013. C’est la mijoteuse qui a remporté le concours, dans l’improbable catégorie « essais / livres pratiques ». Cette cuisante défaite de l’essai contre la lasagne est-elle un sinistre présage ? Est-ce le signe que l’avenir de Montaigne et Pascal se trouve dans le rayonnage des grille-pain et des tondeuses à gazon ? C’est à craindre si l’on soumet l’économie du livre au joug des grands monopoles commerciaux.
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L’automne dernier, l’idée d’une réglementation du prix des livres a été soumise à l’examen en commission parlementaire. Le Parti québécois honorait en cela une promesse électorale. Les acteurs du milieu du livre, qui emploie environ 12 000 personnes au Québec et génère plus de 700 millions de dollars en revenus par année, réclament depuis longtemps l’adoption d’une telle mesure qui viendrait en aide aux librairies, lourdement hypothéquées par la concurrence d’Amazon et des grandes surfaces.
Pour les libraires, les éditeurs et éditrices et de nombreux auteur·e·s, l’esprit d’une loi sur le prix des livres ne souffre d’aucune équivoque. Il s’agit de protéger la diffusion de la littérature, de défendre l’accès à une culture vivante et riche, ce qui n’est pas rien pour un peuple fragile comme le nôtre. Les libraires jouent un rôle unique dans la diffusion de la littérature. Pour obtenir leur statut de librairie agréée et fournir les bibliothèques, par exemple, ces commerces doivent tenir 6 000 titres, dont au moins 2 000 d’auteur·e·s québécois·es. Costco ou Wal-Mart pour leur part en proposent environ 300, pour l’essentiel des nouveautés, les meilleurs vendeurs et des livres pratiques.
Malheureusement, la seule idée d’une législation sur l’économie du livre a suffi à déchaîner les passions contre elle. Les faiseurs d’opinion en tous genres sont montés aux barricades pour défendre les intérêts des multinationales américaines et aussi d’un nombre restreint d’éditeurs québécois opposés à ce type d’intervention de l’État. Une loi qui interdit les rabais de plus de 10 % sur les nouveautés, et ce, pour une période de neuf mois, augmenterait le coût des livres et nuirait aux consommateurs, ont hurlé en chœur ces commentateurs. Ces derniers ont tôt fait d’oublier l’esprit de la loi pour n’en retenir que la lettre : le prix. Se porter au secours des grandes surfaces, en gros, c’est soutenir le lecteur-consommateur, pour reprendre une expression fort prisée par le ministre Maka Kotto.

La bête des grandes surfaces

Le lecteur-consommateur, pour ceux et celles qui l’ignorent, est une bête qui habite la jungle des Costco et des Wal-Mart. Elle y chasse les bas prix, en troupeau. L’animal se nourrit pour l’essentiel de guides de l’auto, de livres de recettes et de romans de gare, et dans son échelle de valeurs, il n’y a pas de petites économies. Les grandes surfaces, conscientes des habitudes du lecteur-consommateur, se servent du livre comme produit d’appel. Elles l’appâtent ainsi pour ensuite lui vendre du papier de toilette, du savon ou du fromage, un peu comme le chasseur laisse des pommes au sol pour piéger le chevreuil, qu’il mangera ensuite en sauce. Le lecteur-consommateur, à l’instar du chien de Pavlov qui salivait au moindre son de cloche, s’agite à la vue du rabais. Chez lui, le réflexe s’est substitué à la réflexion; il n’agit pas, il a des comportements. Il est l’antithèse même d’un être de culture. On peut donc s’étonner de l’insistance avec laquelle les libéraux, les caquistes et certains chroniqueurs se portent à sa défense, voire l’érigent en figure totémique de notre vie commune.
Réduit à un prix, le livre perd toutes ses qualités, car les 15 dollars de la Mijoteuse de Ricardo équivalent aux 15 dollars d’un Tolstoï. C’est peut-être ce qui explique que les foires commerciales confondent les livres de cuisine et les essais. À coup sûr, cela explique qu’on ait pu entendre Joseph Facal soutenir sur les ondes de Radio-Canada que les rabais généreux d’Amazon rendent la lecture accessible aux gens de peu. En empêchant Costco de vendre le dernier Marie Laberge à 17,95 $ au lieu de 26,95 $, renchérit Alain Dubuc, on freine les ardeurs des acheteurs, on réduit le nombre de ventes et bien sûr on décourage ceux qui sont le moins attachés à la lecture. Poussant l’argument un peu plus loin, d’aucuns ont soutenu qu’une telle politique favoriserait l’analphabétisme. Rien de moins.
On trouve pourtant des lieux plus propices à encourager les habitudes de lecture que les allées glauques d’un Wal-Mart. Il existe même un lieu où les livres sont gratuits et accessibles au plus grand nombre : la bibliothèque publique. Une telle institution rend la possession individuelle du livre conditionnelle à l’usage (la lecture), elle repose ainsi sur une conception non marchande de l’appropriation, ce qui explique sans doute pourquoi messieurs Dubuc et Facal en ont oublié l’existence. Ce qui distingue le livre des sardines, c’est que son mode de consommation est également un mode d’appropriation de la culture, une manière exceptionnelle d’accéder aux savoirs et aux idées que brasse l’humanité. Cette forme d’appropriation n’a rien à voir avec les modes de l’accumulation marchande, et c’est précisément ce que libraires et éditeurs tentent de faire admettre à l’État.

Les expériences à l’étranger

Les commentateurs à gages qui sévissent dans nos médias raffolent des généralités creuses parce qu’elles les dispensent d’étudier les cas particuliers, aussi bien dire de penser. Il est difficile de déterminer les effets d’une politique du prix réglementé, encore plus de savoir si elle aidera les petites librairies. Mais puisque plusieurs pays ont légiféré sur le sujet, à l’exception notamment des pays anglo-saxons, il est possible de réfléchir à la question autrement qu’en générant des pétitions de principe ou des artifices rhétoriques. La Grande-Bretagne, par exemple, a abandonné en 1995 le Net Book Agreement, qui laissait aux éditeurs et éditrices le soin de décider du prix des livres. Depuis, la vente des livres stagne, leur prix augmente et le nombre de librairies dégringole. En comparaison, en France, où la loi Lang est en vigueur depuis 1981, le prix des livres a baissé de 7,6 % depuis 1996, les ventes ont augmenté de 5,4 % et les parts de marché des librairies indépendantes se sont maintenues.
Aux États-Unis, où aucune loi ne protège les éditeurs et les libraires indépendants, le monde du livre est désormais l’affaire de puissants oligopoles pas très bien disposés envers leurs salarié·e·s et totalement dévoués à la loi des hauts rendements sur l’investissement. Le grand éditeur André Schiffrin parle à cet égard d’un monde de l’édition sans éditeurs, d’une société où les mots sont désormais soumis à la censure de l’argent. L’homme, qui a près de 50 ans de métier, ne doute pas une seconde des bienfaits des interventions de l’État : « Quand j’étais jeune, il y avait 330 librairies à New York. Maintenant il y en a moins de trente, y compris celles des chaînes. Car il n’y a aucun contrôle des loyers et il n’y a pas de prix réglementé. Les libraires perdent donc tous les revenus des best-sellers, parce que quelqu’un d’autre plus puissant peut les vendre moins cher à côté. Costco a déjà vendu en Angleterre les Harry Potter pour une livre sterling plutôt que vingt, histoire de faire rentrer des clients dans son magasin… C’est une décision du gouvernement de permettre ainsi un monopole. »

Qui fixe les prix ?

La loi sur le prix réglementé n’est pas une attaque contre les consommateurs et consommatrices. C’est une mesure vexatoire contre les monopoles. La différence est de taille et quiconque en prend conscience réalise que cette intervention de l’État, loin de nuire au libre marché concurrentiel, va le défendre. Lorsque Marie Laberge a annoncé qu’elle comptait vendre directement ses livres numériques, certains ont clamé qu’elle s’émancipait des intermédiaires que sont les diffuseurs et les libraires. En réalité, elle a signé une entente d’exclusivité avec Apple. Elle a donc simplement changé d’intermédiaire, favorisant un monopole au détriment d’un authentique marché.
Les monopoles, par définition, n’existent que pour fixer les prix, contrôler la production et contrôler la demande. Depuis Rockefeller, c’est la distribution qui est le nerf de la guerre qu’ils mènent au petit commerce. Du moment où une entreprise maîtrise la circulation d’un bien, il devient un jeu d’enfant d’étendre son empire sur le reste. La justice américaine vient de condamner Apple pour « avoir conspiré afin de fixer le prix des livres numériques ». En Angleterre, plusieurs éditeurs se plaignent que les monopoles de diffusion, sur Internet notamment, leur imposent des lignes éditoriales, discutent des maquettes de livres, exigent des remises plus grandes.
Il y aura toujours quelqu’un pour fixer le prix des livres. Reste à savoir qui des grandes entreprises commerciales ou des éditeurs est le plus à même d’exercer ce privilège. Ω

Livres
Les livres du Printemps érable
Il y a deux ans maintenant débutait ce qui passera probablement à la postérité comme le printemps érable : une grève étudiante se transformait en gigantesque mouvement social, drainant dans son sillage le mécontentement d’une partie de la population envers un gouvernement néolibéral appliquant des politiques antisociales et englué dans divers scandales de corruption.
Peu de temps après la grève, certain·e·s se sont affairé·e·s à regrouper les artefacts du mouvement, souvent produits sur des supports précaires, amassant les matériaux de la mémoire collective. L’exposition des travaux de l’École de la montagne rouge, l’ouvrage collectif Je me souviendrai, les photos de Jacques Nadeau, À force d’imagination, de même que les anthologies de Fermaille et celle compilée aux éditions Écosociété, dont il est question dans ce dossier, participent de ce travail indispensable de préservation des traces, pas nécessairement pour la nostalgie, mais pour prendre acte que l’événement fut historique et que le cours ultérieur des luttes sociales dépend de notre capacité à le comprendre et à l’utiliser comme levier.
Il est maintenant venu le temps des analyses par celles et ceux qui ont fait le mouvement. Ces textes forment l’essentiel de notre dossier. Le best-seller de Gabriel Nadeau-Dubois qui ancre le mouvement dans le temps invisible de sa préparation et lui fournit l’occasion de réfléchir à ce mouvement. L’ouvrage à quatre mains de Renaud Poirier St-Pierre et de Philippe Éthier, qui expose et justifie la stratégie de l’ASSÉ et de la CLASSE, donne aussi à voir la grève de l’intérieur. Le livre aux voix multiples des Éditions du remue-ménage donne la parole à celles qu’on a trop peu entendues durant la grève, les femmes. On peut également classer dans ce registre la réflexion du « collectif de débrayage » qui analyse la grève au prisme de « l’insurrection qui vient ».
Cela sans compter les numéros de revues savantes ou autres, lieux d’analyses plus ou moins distanciées. Si l’on considère comme événement quelque chose de neuf qui interrompt le cours normal des choses et qui enclenche une dynamique politique dont l’issue est imprévisible, le Printemps érable est à coup sûr un événement. Et comme tout événement, il nous laissera non seulement de beaux souvenirs liés à ces moments intenses de bonheur public, mais aussi matière à réflexion. Ω

Diane Lamoureux
Marie Eve Surprenant et Mylène Bigaouette (dir.), Les femmes changent la lutte, Montréal, Éditions du remue-ménage, 2013.
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« Ce livre est né du désir de donner une voix aux femmes et aux féministes, de montrer l’apport incontestable et indispensable des femmes au changement social, et de donner du crédit à celles qui ont rendu cette contestation possible. Cette démarche s’inscrit dans une volonté de témoigner de l’apport des femmes au Printemps érable et d’enrichir notre mémoire collective. » (p 16)
Une trentaine de textes aux formes diverses composent ce recueil : analyses, récits au « je », poèmes ou lettres. Le livre retrace la grève telle que vécue par une multitude de femmes, étudiantes, travailleuses du communautaire, porte-parole, profs, infirmières, etc. Toutes partagent l’indignation, la détermination, le courage et la solidarité. Toutes ont contribué à cette lutte, à leur façon.
À travers leur voix, on retrace les événements, les manifestations, la brutalité policière, les assemblées générales, les casseroles, à Montréal, en Gaspésie ou en banlieue, même dans l’Ouest canadien. C’est une formidable mémoire qui se construit au fil des pages, sans redites.
Pourquoi un autre livre sur la grève ? Qu’apporte-t-il de plus ? Il raconte la même histoire, mais d’un autre point de vue, celui de celles qui bien souvent se retrouvent dans les dernières pages des ouvrages collectifs, parce qu’il faut bien avoir un chapitre « femme ».
Ensemble, hommes et femmes ont marché contre la hausse des frais de scolarité, se sont fait gazer par la police, ont participé à des assemblées interminables ou vécu avec les conséquences de la judiciarisation. Les auteures nous le relatent, mais elles racontent aussi la lutte qu’elles ont dû mener, en plus, contre le sexisme dans la société et dans leurs propres milieux. Pour exister dans les médias, qui préféraient les porte-parole masculins. Pour imposer l’alternance des tours de parole ou une répartition des tâches militantes nongenrée. Pour que les auteurs d’agression sexuelle soient dénoncés. Quel courage de dénoncer un show d’humour dont les bénéfices sont destinés à soutenir la lutte étudiante ! Combien se sont faites accuser de « diviser le mouvement »… Mais elles ont brassé la cage, démissionné en bloc, organisé des ateliers et des journées de réflexion, démarré de nouveaux collectifs.
Le livre traite de ces expériences de combats et de solidarités féministes, mais aussi de la diversité des formes que peuvent prendre les mobilisations lorsque ce ne sont plus seulement les « acteurs traditionnels » qui y participent. Le tricot graffiti, le p!nk bloc et ses paillettes, les Mères en colères et solidaires avec leur poussette sont autant d’exemples d’actions collectives qui s’ajoutent au répertoire traditionnel. Exemple marquant : le mouvement des casseroles, auquel Valérie Lefebvre-Faucher donne tout un sens politique, bien que ses acteurs et actrices soient loin de l’image iconique et virile du « militant ».
Il n’y a pas un, mais des Printemps érables, qui doivent être racontés à plusieurs voix afin de conserver la mémoire de ce mouvement complexe et grandiose et écrire ensemble le futur de nos luttes, dont les femmes sont définitivement partie prenante. Ω

Pinote
Maude Bonenfant, Anthony Gilnoer et Martine-Emmanuelle Lapointe, Le printemps québécois – Une anthologie, Montréal, Écosociété, 2013.
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Parmi les ouvrages offrant un retour rétrospectif sur le printemps érable, l’anthologie Le printemps québécois est clairement un incontournable par son ambition, sa minutie et sa magnifique facture visuelle. Le livre reprend de manière chronologique le conflit, en fournissant dates et données précises sur le déroulement des événements. C’est par sa recension des innombrables collectifs et initiatives, coups de gueule et clins d’œil qui ont rendu ce printemps si exceptionnel qu’il se démarque. Cette volonté de rendre compte de la manière la plus exhaustive possible de ce que le Québec a vu émerger en l’espace de quelques mois mène à un ouvrage faisant une très large part à la dimension créatrice et artistique du mouvement étudiant et de ses allié·e·s.
Malgré cela, on referme Le printemps québécois – Une anthologie avec des sentiments partagés. Peut-être parce qu’il se donne à voir comme un album-souvenir, on ne peut s’empêcher de se demander : « Déjà l’heure de la nostalgie ? » Comme si l’hommage, malgré lui, fige déjà le mouvement en une période précise, révolue et quelque peu idéalisée. En ce sens, le livre invite peut-être davantage à la commémoration qu’à l’action et à la critique. Mais ne boudons pas notre plaisir : un tel ouvrage était nécessaire. Saluons le travail colossal de l’équipe qui a su livrer la fougue, la force et la noblesse de ce Printemps érable. Ω

Philippe de Grosbois
Jean-Pierre Boyer, Jasmin Cormier, Jean Desjardins et David Widgington (dir.), À force d’imagination. Affiches et artefacts du mouvement étudiant au Québec 1958-2013, Montréal, Lux éditeur, 2013.
[image: ]
Les auteurs, membres du Centre de recherche en imagerie populaire, ont fait un travail colossal d’assemblage de la production iconographique du mouvement étudiant québécois. Jaouad Laaroussi et Arnaud Theurilat-Cloutier brossent un portrait en réflexion et en images de l’histoire du mouvement québécois depuis 1958. Camille Robert se livre au même exercice pour la grève étudiante de 2012. L’ouvrage est complété d’un texte et d’illustrations de Vivian Labrie sur les multiples vies du « carré rouge » dans les luttes sociales des dix dernières années au Québec. Francis Dupuis-Déri s’attache à la dimension « lutte sociale » et traite de l’extension du mouvement à d’autres secteurs, surtout après l’adoption de la loi 12. Le collectif de rédaction nous livre pour sa part une analyse des influences artistiques sur l’iconographie de la grève et nous présente le travail d’un certain nombre d’artistes ou de collectifs d’artistes. Un beau livre pour les yeux, la tête et le cœur ! Ω

Diane Lamoureux 
Renaud Poirier St-Pierre et Philippe Ethier, De l’école à la rue – Dans les coulisses de la grève étudiante, Montréal, Écosociété, 2013.
[image: ]
Le printemps québécois constitue une démonstration exemplaire du caractère imprévisible de l’événement, comme le fait bien voir le récit stratégique qu’en proposent Renaud Poirier St-Pierre et Philippe Ethier, directement impliqués dans le conflit en tant que responsables de l’ASSÉ. Ils apportent une contribution majeure à la constitution de ce que leur préfacier, Simon Tremblay-Pepin, appelle une « mémoire tactique » de la lutte étudiante. Planifiée de longue date et dans les détails, la grève, lors du premier vote tenu au cégep de Valleyfield, tenait ainsi à un fil qui aurait aussi bien pu être rompu.
Une fois lancée, la lutte doit s’inscrire dans l’une ou l’autre des deux grandes options stratégiques qui s’offrent aux militantes et militants : le « lobbying », la discussion et la négociation avec le gouvernement dans une perspective réformiste; le syndicalisme de combat qui privilégie la mobilisation de masse et le conflit avec l’État. Ces options caractérisent le mouvement étudiant québécois depuis des décennies. La grève du printemps 2012 permettra cependant, par moments, de dépasser ce clivage, favorisant ainsi l’élargissement de la lutte et son extension, aussi imprévue, à d’autres acteurs sociaux, en particulier dans le mouvement dit des « casseroles ».
Les auteurs insistent surtout sur la stratégie de l’ASSÉ, qui privilégie « l’escalade des moyens de pression », allant des actions symboliques à la grève générale illimitée, en passant par les manifestations, les opérations de perturbation économique et autres tactiques propagandistes. Cette stratégie implique aussi l’adhésion au fameux principe de la « diversité des tactiques », toutes considérées légitimes pour autant qu’elles fassent progresser la lutte.
Cette orientation apparaît elle-même comme une conséquence logique du type de démocratie, directe, dont se réclame l’ASSÉ. Celle-ci implique l’existence d’une organisation décentralisée, dans laquelle les décisions sont prises par la base, dans des assemblées générales soucieuses de l’application stricte de leurs volontés. D’où parfois des lenteurs inévitables dans l’exécution et un manque de latitude pour des dirigeant·e·s, définis comme des exécutant·e·s jouissant de peu de marge de manœuvre. C’est ainsi que le comité média sera rabroué à plusieurs reprises durant le conflit pour avoir pris des initiatives. Le rôle du comité média est décrit longuement dans l’ouvrage, ce qui ne surprendra pas compte tenu de son importance clé dans le conflit et de la place qu’y occupent les auteurs. Ceux-ci font état des techniques utilisées, principalement pour stimuler la mobilisation la plus large possible. Ils insistent à juste titre sur l’importance décisive des médias sociaux pour gagner la guerre de l’opinion, dimension essentielle de la lutte dans le monde hyper médiatisé qui est le nôtre aujourd’hui. En cela aussi, cette lutte constitue un précédent et ses enseignements seront précieux dans les combats à venir, et pas seulement pour le mouvement étudiant mais pour l’ensemble de la gauche.
Renaud Poirier St-Pierre et Philippe Ethier se limitent à l’analyse du mouvement étudiant, et surtout de l’ASSÉ, dans leur essai, ce qui en limite tout de même les perspectives. Ils tiennent compte, bien entendu, de l’extension du conflit, de sa dimension populaire, mais celle-ci n’est pas au cœur de leurs préoccupations. On peut le regretter, car c’est ce débordement qui donne sa singularité et sa pleine signification à cette lutte tout à fait inédite en contexte québécois et qui demeure à expliquer.
Cela ne les empêche pas d’exprimer en conclusion le choix stratégique qui est le leur et qui vaut pour l’ensemble des luttes sociales : une alliance de l’action directe dans la rue avec l’intervention dans les instances institutionnelles pour faire prévaloir les aspirations populaires. Ω

Jacques Pelletier
Gabriel Nadeau-Dubois,Tenir tête, Montréal, Lux éditeur, 2013.
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 Avec Tenir tête, l’ancien porte-parole de la CLASSE se permet enfin de parler en son nom. Il nous livre son interprétation des événements qui ont secoué le Québec en 2012.
L’essai commence par un captivant récit de la genèse de la grève. Il en ressort que ce fut une lutte préparée de longue date, même si son déclenchement effectif tient en partie à un coup de dés. Le premier vote de grève, au cégep Valleyfield, était déterminant pour la survie du mouvement : il fut remporté par seulement 12 voix. Au collège de Maisonneuve, le vote de grève a suscité une participation record.
Contre les libéraux et certains chroniqueurs qui ont souvent remis en question la légitimité démocratique des votes de grève, Gabriel Nadeau-Dubois montre que, sauf de très rares exceptions, les assemblées étudiantes étaient exemplaires en ce qui concerne leur légitimité démocratique. Cela n’a pas empêché les administrations collégiales et universitaires de tenter de briser le mouvement en remettant en cause celle-ci et en soutenant le mouvement des « carrés verts ».
Cette attitude révèle une piètre conception de la démocratie : voter en secret et de préférence pas trop souvent. Pourtant, nos droits n’existent pas en soi, leur existence dépend d’un accord collectif. L’isolement des individus est un poison pour la démo­cratie et, comme nous le rappelle Gabriel Nadeau-Dubois, « [n’]en déplaise aux crapauds qui aiment les eaux mortes des marais et qui craignent le débordement des rivières au printemps, les débats et les conflits politiques, la «rue», ne sont pas les ennemis de la liberté politique, ils en sont l’oxygène » (p. 59).
La deuxième partie de Tenir tête tente de répondre à deux mantras du discours du gouvernement Charest, la « juste part » et l’excellence, qui participent d’une vision néolibérale de l’éducation. Considérer l’éducation supérieure comme un pur investissement personnel afin de justifier la hausse des frais de scolarité, c’est faire une prophétie autoréalisatrice. En effet, si la hausse des frais de scolarité produit un endettement accru à la sortie de l’université, les étudiant·e·s sont indirectement incités à n’étudier que dans les domaines garantissant un emploi suffisamment payant pour pouvoir rembourser rapidement leurs dettes. La formation universitaire est ainsi réduite à n’être qu’un moyen de se trouver un emploi payant. Et l’université, par conséquent, tente de plus en plus de satisfaire les besoins du marché du travail, délaissant la recherche fondamentale et la recherche du savoir pour lui-même.
La troisième partie de l’essai revient sur certains faits saillants de la grève, à partir de la position un peu particulière de Gabriel Nadeau-Dubois. Cela lui fournit l’occasion de procéder à une dénonciation du manque d’éthique des médias et à une justification philosophique de la désobéissance civile. L’auteur mentionne que des 15 personnalités médiatiques les plus influentes en 2012, seulement deux se sont déclarées relativement sympathiques à l’égard des « carrés rouges ». On observe clairement une tendance des médias à présenter sous un jour favorable la hausse des frais de scolarité.
C’est moins la désobéissance à la loi spéciale que le recours aux tribunaux pour faire valoir des intérêts personnels à coup d’injonctions qui constituait une menace pour la démocratie. « Il fallait défier l’autorité du gouvernement, précisément parce qu’il dépassait les limites dans lesquelles les citoyens acceptent qu’il gouverne. » (p. 168) Voilà ce qui est nécessaire à la sauvegarde de la démocratie !
Tenir tête est un livre qui se dévore d’une traite. La qualité du style d’écriture n’a d’égal que la profondeur de la réflexion de ce jeune philosophe dont le Québec avait cruellement besoin.

François Doyon
Collectif de débrayage, On s’en câlisse – histoire profane de la grève printemps 2012, Montréal/Genève, Sabotart/ Entremonde, 2013, 283 p.
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Récit percutant des différentes phases de la grève, On s’en câlisse s’attaque à l’interprétation dominante, à gauche, voulant que la lutte des carrés rouges ait été somme toute adroitement menée et ait débouché sur des résultats probants; il cherche à lui substituer une lecture hétérodoxe, en vertu de laquelle la grève aurait finalement été détournée de son sens profond.
Cet ouvrage, dont l’écriture est de belle qualité, offre deux grands attraits : la narration informée et enlevante des principaux épisodes de la lutte de 2012 – on peut presque sentir l’odeur âcre du gaz lacrymogène et entendre la détonation des engins utilisés durant ce conflit – et la mobilisation d’une série d’auteur·e·s en pensée politique afin de questionner la lutte des carrés rouges dans sa relation complexe avec le Québec et ses institutions. Ainsi, on apprécie le cadre théorique, d’une relative profondeur intellectuelle, ce qui le démarque de plusieurs des autres titres parus sur le même sujet depuis un an et demi. Ce cadre soutient une entreprise de déconstruction du réel en vertu de laquelle il n’y a pas de société viable et fonctionnelle. À l’intérieur de ce réel dépeint comme un état permanent d’aliénation et de désordre, la révolte est un acte d’émancipation exigeant une désaliénation progressive; la grève a justement permis de frôler ce moment béni d’affrontement pur entre un État autoritaire mis à nu et la plèbe enfin sortie de sa torpeur.
On aime l’analyse éclairante des modalités du développement de ce printemps étudiant, tout comme l’étude de ses tactiques variées et créatives, ainsi que l’explication de leur articulation aux faits et gestes du pouvoir tentant de contrôler ou de briser le mouvement. De plus, la critique des dispositifs de l’arsenal répressif mis en œuvre par l’État est judicieuse. À la fin, on mesure avec les auteur·e·s l’immense désenchantement qu’ils et elles (et plusieurs autres) ont ressenti lorsqu’est arrivé, durant l’été 2012, ce moment fatidique où la grève était à la croisée des chemins. Dans les derniers chapitres, la défense de la thèse du dévoiement des impulsions « naturelles » du mouvement (favorables au chaos et à l’insurrection) est telle qu’elle prend le dessus sur l’analyse empirique et rigoureuse des faits sociaux.
C’est pourquoi le collectif ne parvient pas à nous convaincre du rôle prétendument délétère joué par certains acteurs de cette lutte : l’ASSÉ (dépeinte comme une structure oppressante, à laquelle doivent se substituer les collectifs affinitaires), les partisans du syndicalisme de combat (à qui le livre reproche de vouloir réduire le mouvement à sa dimension économique : la gratuité scolaire, voire le gel des frais de scolarité) ou encore Québec solidaire, responsable, selon le collectif, d’avoir tenté de leurrer les carrés rouges en les invitant à opter pour une résolution électorale de ce conflit social sans précédent. L’ouvrage est indispensable cependant pour quiconque veut appréhender les profondes lignes de faille qui traversent le mouvement étudiant combatif au Québec. Ω

Philippe Boudreau
Fermaille, Anthologie, Montréal, Moult Éditions, 2013.
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Alors que Printemps québécois – Une anthologie brille par sa luxuriance et ses couleurs, l’Anthologie de Fermaille, regroupant des écrits littéraires démaillant le cours de la grève, est intimiste et introspective. On y lit, bien sûr, les espoirs et les cris guerriers des grévistes, mais surtout leurs doutes, leurs angoisses, leur épuisement et même leur solitude, que sous-estiment souvent celles et ceux qui ont côtoyé le mouvement d’un peu moins près. Là où l’anthologie du Printemps québécois tend, bien malgré elle probablement, à fossiliser le mouvement des carrés rouges, celle de Fermaille nous amène à nous demander ce que pensent, ressentent et écrivent aujourd’hui celles et ceux – surtout celles – qui y ont collaboré, et quel combat fait aujourd’hui vibrer leurs mots. Quelques perles parmi d’autres :

« Vos chiffres ont mangé la vie et nos idées
ont famine. »
 – Catherine-Alexandre Briand, 
« Ça sent la poussière », 13 février.

« bonjour gros printemps!
bonjour mon grand égorgé!
rouge bonjour mon rouge!
t’as du jouràlèvres dans face mon grand fou
t’as du feutre entre les dents mon beau
printemps »
 – Noémie Brassard, « Bonjour là », 13 mars.

« tends l’oreille
nos pas t’appellent du possible
d’une même insomnie » 
– Zéa Beaulieu-April, 
Entre l’amorce et la suite, 13 mars

« quand Ste-Catherine ne sera plus piétonne
mais marchande et détresse » 
– Sara Dignard, « Quand », 24 avril.

« Élevons-nous, comme tu m’as élevée, vers
 le debout, vers le marcher, vers le plus haut,
 le plus loin et le MIEUX. » 
– Noémie Brassard, « À ma mère », 1er mai Ω

Philippe de Grosbois

À tout prendre
Ramon Vitesse    Sur les ondes de CKUT 90,3 FM, Pirate & Libre ! les mardis de1h à 2h du matin. www.ckut.ca. 
BD
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Réal Godbout d’après Franz Kafka, L’Amérique ou le disparu, La Pastèque, 2013, 182 p.

On redécouvre Michel Risque et Red Ketchup parus dans CROC. On reconnaît l’admirable ligne claire de l’auteur dans la série scientifique Les Débrouillards. Il y a pourtant longtemps que Godbout mijote cette adaptation ambitieuse du roman de Kafka sur les aléas d’une vie trépidante et dantesque d’un jeune immigrant européen en Amérique. Ce livre truculent d’absurdité parfois sordide, où Godbout donne sa pleine mesure, a nécessité sept ans de travail. La finale avec cette compagnie concentrationnaire qui recycle du chômeur a certes des allures prémonitoires des conglomérats d’aujourd’hui.
Baudoin, Trois pas vers la couleur, Dupuis, 2013, 168 p.

Sous une même couverture, on redécouvre et mettra en perspective une trilogie en couleurs directes, une première pour cette référence de la BD au noir et blanc radical. En résumé, rappelons qu’il y a ici le passage de l’auteur au Québec, on trouvera « une réflexion libre et poétique sur ce que créer, aimer et vivre veulent dire ». Rien de moins qu’un indispensable !
Maël et Olivier Morel, Revenants, Futuropolis, 2013, 112 p.

Morel, suite au documentaire L’âme en sang, développe différemment avec Maël et le journalisme graphique le redoutable sujet de ces Américains jamais vraiment revenus d’Irak; d’où le titre Revenants. Ce qu’ils ont vu ou ce qu’ils ont fait hantent littéralement ces jeunes de l’Irak, veterans against war. Indélébile expérience traumatique bien inu­tile selon Howard Zinn à propos du Vietnam : « Ils vont nous dire que nous troublons la paix publique, mais il n’y a pas de paix. Ce qui les dérange vraiment c’est que nous perturbons la guerre. » Un livre qui tourne la baïonnette dans la plaie qu’est cette guerre également canadienne...
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Marc Tessier, Ici sont les monstres, Trip & Moelle Graphique, 2013, 120 p.

La créativité de Tessier a une histoire, notamment à travers des structures éditoriales indépendantes telles Gogo Guy. Depuis Cyclope (Zone Convective), Tessier a affiné la coordination de collectifs et enseigné le scénario BD, tout en poussant son art de BD photographique, pour accoucher de récits renversants où autobiographie, fiction et engagement politique créatif sont conjugués avec brio. Ce nouveau livre, à travers la fragilité, l’amitié, l’itinérance et l’art (Calder apparaît ici), encourage à persévérer, à lutter avec la fougue de l’imaginaire surréaliste.
Julie Doucet, Fantastic Plotte !, L’Oie de Cravan, 2013, 144 p.

Depuis cette période de fanzines « féministes de mauvais goût » autopubliés entre 1987 et 1991 – par la suite publiés en France et aux États-Unis par des éditeurs alternatifs –, l’auteure québécoise a touché au comic strip (Mme Paul dans l’hebdo ICI), au collage et à l’écriture. Les BD de ses débuts sont viscérales, mal élevées, lubriques et sans filtre – en particulier sur le plan de la sexualité et de la génitalité féminine. Proche de l’esprit Riot Girrrl et du comic underground américain, Doucet, en avance sur la BD autobiofiction, est à relire dans toute sa verve autodérisoire. Superbe édition rose flash et anglo franco.
C. Montellier et M-J. Jaubert, L’Insoumise, Actes Sud – l’AN 2, 2013

Les livres de Montellier sont autant de bombes anarcho-féministes avec une perspective graphique puisant à la propagande et au mouvement Bazooka pour accoucher d’un style documentaire et, oui, révolutionnaire. Sa bibliographie se doit d’être explorée d’urgence. Ce nouveau livre trouve sa source dans un film documentaire de la co-auteure sur une figure emblématique des prémisses du logement social et d’occupations illégales de logements vacants. Ressusciter Christine Brisset (1898-1993) qui a refusé une « amicale réhabilitation » par la justice, elle qui a toujours exigé la nouvelle instruction d’un procès ! Pour elle, « si c’est impossible, c’est à faire ». Une lecture-action !!!
CD
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Klô Pelgag, L’Alchimie des monstres, 
Abuzive Muzik & Coyote, 2013

Une voix qui s’avance et se compromet alternativement avec un petit ensemble – des cordes, parfois des vents et un clavier. C’est une découverte haut perchée sur le cœur.

VioleTT Pi, eV, L-Abe, 2013

Inclassable et expérimental, ce groupe d’idiots fascinants sont également des savants qui prennent le parti de débouler les marches de la pop et de la chanson non sans outrance.

Tough Age, Tough Age, 
Mint Records, 2013

Une demie heure de rock sixties non pas en redite, mais sous forme d’exorcisme aux divers parfums originaux – surf, pop rock et garage. Des surdoués de Vancouver jeunes et fous.

Soutiens
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ACHATS GROUPÉS

À bâbord ! offre aux groupes, institutions, coopératives, asso-ciations et syndicats la possibilité de faire des achats groupés de la revue à un tarif préférentiel.

PUBLICITÉ

Si votre organisme désire soutenir la mission d’Abâbord ! en s’affichant dans nos pages,
Contactez-nous : info@ababord.org
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Valeur des actifs financiers et
de la production mondiale 1990-2010

Produits dérivés

o @ Acifsfinanciers

° ®  PIBmondial
1990 2010
llards de SUS | 1990 o | TCA
PIB mondial 22180 62909 54%
Actifs financiers 54000 212000 7,1%
Produits dérivés 3450 434000 27,3%
Actifs financiers/P1B 24 34
Sphére fnanciere/PIB| 26 | 10,3

(TCAM = taux de croissance annuel moyen)

Sources : PIB mondial : Fonds monétaire international, World
Eeonomic ook databas:actfs inancicrs: McKinsey. Mapping
sloal capit markets 2011 produitsdérivés: International Swaps
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